
UN
E 

QU
ES

TI
ON

 D
E 

DI
GN

IT
E

La lettre du C.D.E.S ISSN 1240-0009 - CPPAP 72171

UNE PETITE VOIX QUI NE LA FERMERA PAS_ SOUFFRE ET FERME-LA_ UNE SIMPLE HISTOIRE DE SIGLE_ GREVE DES SAISONNIERS DU MAS
RIOLS_ LA SCISSION DANS AC !_ REMUNERATION AU MERITE_ UNE MANIPULATION GROSSE COMME UN VIADUC_ RAFLE D’ENFANTS A
STRASBOURG_ SCENES DE LA VIE QUOTIDIENNE DANS UN LYCEE DE CAMPAGNE_ EDUCATION ET CONDITIONNEMENT_ UNE TORTURE DE
TOUS LES INSTANTS_ NOUVEL ASSAUT SUR CRONSTADT_
SARKOZY II_ NOS SENTIMENTS NE SONT PAS A
VENDRE_...

N° 94  - Mars / Avril 2006  -  2 euros



Abonnement un an
Tarif normal :

10 euros 
Abonnement de soutien :

20 euros ou plus
Libellez vos chèques à l’ordre de :

CDES, CCP 3 087 21 H
Toulouse

Pour tout contact avec le journal :

CDES, CNT- AIT
7, rue St-Rémésy
31000 Toulouse

Tél_Fax : 05 61 52 86 48

Les articles en ligne
Sur le site de la CNT-AIT de Toulouse

http://cnt-ait-toulouse.fr
et sur celui de Paris-Nord :

http://cnt-ait.info

Secrétariat régional
CNT-AIT, B.P. 158

82001 Montauban cedex

Autres adresses
secrétariat de l’AIT

AIT, NSF boks 1977, Vika, N-0121
OSLO, Norvège.

CNT, http : www.cnt-ait-fr.org

UR Aquitaine : CNT-AIT, BP 8176, 64181 Bayonne

Cdx. UR Méditerranée : CNT-AIT, Vieille Bourse du

Travail,13 rue de l’Académie, 13001 Marseille. UR

Normandie : CNT, BP 2010, 14019 Caen Cdx. UR

Paris-Nord : CNT, BP 352, 75526 Paris Cdx 11.

Rhônes-Alpes : CNT, BP 223, 38405 St Martin

d’Héres Cdx.

La Lettre du
C.D.E.S

est rédigé, réalisé et imprimé à titre militant
par des adhérents de la CNT-AIT, chômeurs
ou salariés, après leur journée de travail.
Nous tenons à remercier tous ceux qui nous
envoient des infos, articles, coupures de
presse, dessins ... qui nous permettent d’en-
richir la rédaction.

La Lettre du
C.D.E.S

bulletin du réseau
Le Combat Syndicaliste

Bimestriel de l’union régionale 
Midi-Pyrénées de la CNT-AIT

La lettre du cdes - Combat Syndicaliste /// février-avril 06

Voici quelques numéros, nous avions entretenu nos lecteurs des pour-
suites pour "diffamation" perpétrées par son employeur à l'encontre
d'un militant de la CNT-AIT de Montpellier, salarié d'une association

para-administrative qui regroupe parmi ses dirigeants une bonne part du gra-
tin local. Rappelons que notre compagnon avait tout simplement décrit, par
voie de tract, les pratiques habituelles de sa boîte. Certes, il les avait agré-
mentées des propos qui convenaient, et en des termes choisis. Pour que nul
n'en ignore, ces tracts avaient été diffusés dans toute la ville. On en vit même
collés jusque dans le village ou habitait son patron. 

Aujourd'hui, voilà que le même genre de procédure recommence, cette
fois-ci à l'encontre d'une compagne de la CNT-AIT des Pays de Loire. Une
affaire de plus, qui démontre que, public, privé, associatif ou culturel, le
patronat a une insupportable propension à considérer comme une "calomnie"
tout propos de salarié un peu critique et une tout aussi  intolérable prétention
à vouloir imposer le silence.

Pour revenir à ce nouveau procès, à quelle calomnie s'est donc livrée
Chantal, puisque c'est ainsi que la nouvelle poursuivie se prénomme ? A-t-
elle, en ces temps troublés, publié une quelconque caricature de son patron
avec une bombe à la place du turban (ou, plutôt, s'agissant d'un patron… à la
place du portefeuille). Même pas. Elle a tout simplement raconté, sur une
petite radio associative (Alter-Nantes), ce qu'elle voit, ce qu'elle vit au quoti-
dien depuis des années, là où elle travaille.

Comment appeler justement ce "là" où elle travaille ? Officiellement, c'est
un "Etablissement public médico-social". Cette appellation ne dira pas
grand chose à beaucoup de gens. Essayons de la traduire : "hôpital d'où l'on
ne sort pas" conviendrait, ce qu'on appelait autrefois un hospice, une maison
d'internement… bref un lieu ou des centaines de personnes, qui, générale-
ment n'ont plus ni famille ni ami, attendent… attendent quoi, au fait ?
Comment ces personnes sont-elles traitées pendant tout ce temps ? C'est là-
dessus que porte le témoignage de Chantal. Un témoignage tout simple,
d’une petite voix qui parle avec les mots de tous les jours, et qui, pour que nul
n'en ignore, a été envoyé par la radio aux responsables. Ce témoignage aurait
dû soulever des questions parmi les responsables. Il aurait certainement
appelé d'autres types de réponses qu'une accusation de calomnie. 

Mais, Chantal n'a pas eu le choix. Il y aura donc procès. Oserons-nous
écrire que nous l'attendons, ce procès, sans impatience, mais de pieds ferme ?
Car il nous donnera certainement le plaisir d’entendre à la barre l'administra-
tion de l'établissement déclarer que, partout et toujours, c'est l'intérêt des
malades qui passe en premier; que chacun des résidents qu'elle héberge
reçoit les soins éclairés et attentifs que la déontologie médicale exige; que ces
soins sont réguliers et toujours conformes aux règles de bonnes pratiques;
qu'il n'y a jamais eu la moindre bavure, et que, finalement, c'est un réel plai-
sir de se faire interner chez eux. Autant de points qui seront discutés. Car, ce
qui est sûr, c'est que Chantal avancera témoignages et preuves matérielles de
poids.

Un mot avant de finir, pour indiquer à ceux qui ne l'auraient pas lue dans
nos colonnes, l'issue du procès de Montpellier. Après avoir gagné en
Correctionnelle contre notre compagnon, le patron s’est retrouvé Gros-Jean
comme devant. Il a perdu sur toute la ligne en Appel et a été condamné à l’en-
tier paiement des frais de justice. Le tout assorti d’une importante “publicité”
sur son cas.

Nous ferons tout pour que la présente affaire finisse de la même façon.
Pour cela, nous avons besoin de votre aide. Il faut soutenir Chantal qui a eu
le courage de parler quand beaucoup se taisent. Il faut soutenir l'animateur
d'Alter-Nantes, lui aussi poursuivi pour la même raison. Il faut des moyens
pour réunir des preuves supplémentaires, pour établir un dossier qui sera
rendu public en son temps, pour faire face aux frais de justice. u
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Cependant, si le sigle est nouveau,
la chose ne l'est pas. Quand ceux
d'entre nous qui sont sur le marché du
travail depuis plusieurs années font
leur CV, tout ce qu'ils ont à indiquer,
c'est la longue liste des sigles par les-
quels ils sont passés ! Des TUC
(inventés par la gauche) aux CPE
(inventés par la droite) la litanie de
l'exploitation est fort longue. La raison
de cette accumulation de sigles est
simple : faute de produire de la justice
ou de la liberté, chaque gouvernement
produit ses lois, ses règlements, aug-
mente l'oppression et invente les sigles
qui vont avec. 

Masquer périodiquement, sous un
sigle nouveau, une vieille pratique est
une habitude consubstantielle à la
démocratie bourgeoise. Il importe au
pouvoir qu'elle ne soit pas reconnue
comme telle. Pour cela, il faut qu'il y
ait des gens qui la présentent comme
une grande nouveauté, que ce soit
pour l'approuver ou pour s'en indigner. 

Quand les médias et les syndicats
nous informent sur les projets gouver-
nementaux (type CPE), ils sont dans
ce rôle. Ne croyons pas que cela les
révolte, non, les uns se contentent
d'amplifier l'action du gouvernement,
les autres de la critiquer mollement.
Constatons également que plus ils
nous informent, plus ils critiquent et
plus nous sommes impuissants. C'est
pourquoi les nouvelles mesures succè-
dent de façon quasi-ininterrompue aux
déjà anciennes (parfois vieilles d'à
peine quelques mois), dans un climat
de résignation.

On peut gloser pendant des heures
sur cette impuissance et cette résigna-
tion, mais allons droit à l'essentiel. Ce
à quoi nous assistons, ce n'est ni plus
ni moins qu'un subtil exercice d'équi-
librisme politique. Si à droite les uns
se font les porte-paroles directs du
capitalisme, ils n'y a guère à gauche
que des "faire valoir" de l'État. Telle

une acrobate munie de sa perche, la
démocratie bourgeoise avance ainsi à
son rythme, préservant son centre de
gravité, sauvant ce qui est pour elle
essentiel : le droit qu'elle s'est attribué
de légiférer à tort et à travers, de jour
et de nuit, envers et contre nous. 
Et c'est bien là qu'est le problème.
L'information telle qu'elle nous est
donnée, qu'elle soit commentée par
les médias ou bien par les experts du
syndicalisme, nous enferme dans un
faux débat. Il en
est en effet du
"droit" comme
de "dieu".
Quand le débat
porte sur la
nature de dieu,
c'est que l'on
admet son exis-
tence. Quand le
débat porte sur
la nature d'une
"loi sociale",
c'est qu'on ne
conteste plus la
fonction du
"droit social".
C'est que l'on
oublie -ou qu'on
fait semblant
d'oublier- que la
fonction du
droit dans la
d é m o c r a t i e
capitaliste, c'est
toujours de légi-
timer l'exploita-
tion. Voici ce
qui explique
pourquoi l'infor-
mation n'exclut
pas l'impuissan-
ce puisqu'elle
nous désigne les
effets et nous
masque la
cause. De là

vient que, même lorsque la mobilisa-
tion est réussie, gigantesque même
comme elle l'a été en 1995 (contre les
lois Juppé), les réformes sont à peine
retardées et passent un peu plus tard,
éventuellement sous un autre nom, un
autre sigle.

Aujourd'hui, avec le CPE, c'est
reparti. Avec la même absence d'analy-
se globale que les fois précédentes.
Avec les mêmes méthodes d'informa-
tion et de mobilisation. Et, si rien ne

EXPLOITATION
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UNE SIMPLE HISTOIRE DE SIGLE
BBaappttiisséé  ppaarr  sseess  ccrrééaatteeuurrss  ""CCoonnttrraatt  PPrreemmiièèrree  EEmmbbaauucchhee"",,  llee  CCPPEE  aa
ggaaggnnéé  dd''eemmbbllééee  ddaannss  llaa  ppooppuullaattiioonn  ssaa  vvéérriittaabbllee  ddéénnoommiinnaattiioonn  ::
""CCoonnttrraatt  ddee  PPrrééccaarriittéé  EExxttrrêêmmee""..  DDaannss  llaa  mmaarrcchhee  ddeesscceennddaannttee  aauuxx
eennffeerrss  ddee  llaa  pprrééccaarriittéé  eett  ddee  llaa  ssuurreexxppllooiittaattiioonn,,  llee  CCPPEE  eesstt  llee  nnoouuvveeaauu
ddeeggrréé  qquuee  llee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  eesstt  eenn  ttrraaiinn  ddee  ffrraanncchhiirr..
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change, avec le même "résultat". 
Les propos des syndicalistes, gau-

chistes et partis de gauche concernant
le nouveau sigle de l'exploitation ne
laissent aucun doute sur leurs inten-
tions réelles. Oui, le CPE ajoute un
tour de vis supplémentaire. Mais, à les
entendre, on dirait que la vie des
"employables", n'était pas déjà soumi-
se aux diktats du capitalisme. Pour
peu, ils affirmeraient que le droit du
travail a évité jusqu'à présent les délo-
calisations, les licenciements massifs
ou la misère sociale. Et que grâce à
l'ancienne "protection des travailleurs"
il n'y avait pas d'accidents mortels sur
leurs chantiers. Pour couronner le
tout, ils essayent d'entretenir l'illusion
qu'un jour, faute de messie, un gentil
gouvernement appliquera enfin une
bonne législation, qui, cette fois, des-
servira les patrons et donnera l'avanta-
ge aux salariés. Pour cela, ils réécrivent
l'histoire. Un exemple tiré d'un tract
gauchiste : “Dominique de Vile-pin, ose
prétendre rompre avec ‘les logiques de
partage du travail qui ont échoué’ depuis
près de trente ans. Quel cynisme, alors
que la seule mesure de partage depuis
1981, la loi sur les 35 heures, a été vidée
de toute substance par l'UMP, tout en
renforçant son volet sur la flexibilité !".
Enorme escroquerie : la loi sur les 35
heures nous est présentée comme une
loi de "partage". Alors que son seul

objectif était de faire avaler à tous les
salariés la pilule de la flexibilité.
Objectif qu'elle a d'ailleurs parfaite-
ment atteint (merci la gauche). 

C'est un exemple entre mille, car,
pour soi-disant lutter contre les CPE,
il n'y a pas beaucoup de discours
aujourd'hui sans le couplet sur les
bienfaits du droit du travail, comme
hier il n'y avait peu de tracts sans le
refrain du service public dans un État
capitaliste. Comment s'étonner, si
après ces illusions viennent d'autres
tentatives de mobilisations mystifica-
trices ? Déjà on nous parle de l'UNEF
et de "syndicats lycéens" comme de
mouvements de jeunes ! Comme si
personne ne savait qu'il s'agissait de
coquilles vides. Comme si personne ne
se doutait que main dans la main avec
la CGT et toute la gauche institution-
nelle, leur objectif, c'est les présiden-
tielles de 2007 et le maintien de cette
"démocratie" représentative qui nous
impose justement cette société morti-
fère.Nous ne nous délivrerons de l'ex-
ploitation, de l'oppression que lorsque
nous nous débarrasserons de ces illu-
sionnistes. Alors, face à ceux que seule
la prise du pouvoir intéresse, couplet
pour couplet, préférons chanter le
nôtre : abstention massive, désobéis-
sance générale et grève illimitée. 

Maurice u

Souffre et
ferme la !
Victimes du système capitaliste,

il semblerait que les chômeurs
en perdant leur emploi per-

dent leur statut d'être humain.
Culpabilisés par les pouvoirs publics
et les médias en toute occasion,
quand ils ne se manifestent pas, leurs
droits sont désagrégés par les poli-
tiques de tout bord. En un rien de
temps, ils se trouvent rayés des listes
du chômage pour rejoindre celle des
RMAstes. Leurs allocations fondent
comme neige au soleil et les
contrôles inquisiteurs se multiplient
à outrances sans respect pour la vie
privée. Et, s'ils se manifestent, s'ils
cherchent à faire valoir le minimum
auquel ils ont droit, ils s'exposent à
être bâillonnés et frappés, comme le
montre l’histoire ci-dessous.

Une chômeuse (plus toute
jeune !), protestant contre la dispari-
tion des enveloppes timbrées four-
nies dans son département aux chô-
meurs (pour qu’ils puissent envoyer
leurs demandes d'emploi), après que
ces courriers soient restés sans
l’ombre d’une réponse, a profité
d'une des nombreuses collations de
nouvelle année que s’offre son
conseil général, pour venir diffuser le
plus pacifiquement du monde un
tract. Alors qu'elle était rapidement
prise à parti, bousculée et frappée par
un service d'ordre agressif, il n’y eut
qu’ un seul présent (dans une assis-
tance bondée) qui eut le courage
d'élever la voix pour défendre cette
femme de 40 kilos ! Cette personne
se vit également pousser dans un
couloir isolé et frapper. 

Première conclusion : les caisses
sont vides pour les enveloppes des
chômeurs mais pas pour les petits
fours des élus ! 

Deuxième conclusion : dans une
salle pleine à craquer de "d'élus et de
gens de gauche", on peut frapper une
chômeuse sans que cela coupe l'ap-
pétit à quiconque. 

Travailleurs, chômeurs, précaires,
exploités de toute sorte, sachons
nous en souvenir.

u
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CHHRROONNOOLLOOGG II EE
MMeerrccrreeddii  2233//1111  :: première ren-

contre avec les grévistes du mas Riols à
Latour Bas Elne (66). Il s'agit d'une
grosse propriété agricole de maraîchage
de 130 hectares. Le patron dispose éga-
lement d'autres propriétés en Ile-de-
France. En tant qu'habitant d'Elne,
j'apporte mon soutien. Il s'agit de dix-
sept ouvriers agricoles Portugais, de six
Roumains et d'un Marocain, qui récla-
ment plusieurs mois impayés. Certains
sont logés sur place, dans des condi-
tions misérables. Tous occupent la
ferme en campant et en bloquant un
camion. La discussion s'engage. Ils ont
attaqué le patron aux Prud'hommes. Ils
expliquent qu'ils ont fait venir la
Direction du travail... qui est venue
avec la PAF (Police de l'air et des fron-
tières, qui traque les sans papiers).
Moralité télévisée (déjà la télévision !) :
les Roumains se retrouvent au centre de
rétention de Rivesaltes et expulsés.
Deux jours après, l'un d'eux appelle de
Roumanie... 

JJeeuuddii  2244//1111  :: je vais vérifier à la
Chambre d'agriculture puis à la
Mutualité sociale agricole, (MSA, la
caisse de sécurité sociale spécifique des
professions agricoles) le numéro de
SIRET (numéro de registre unique spé-
cifique à l'employeur) du patron. Le
numéro ne correspond pas à celui des
bulletins de salaires ! Normal, m'est-il
expliqué : c'est un groupement d'entre-
preneurs qui possède plusieurs
domaines dans les Pyrénées-Orientales
et en Ile-de-France. Affolement des

ouvriers. Je propose de prendre le
camion de la ferme et d'aller vendre
directement les produits sur les mar-
chés. Réticence des grévistes déjà cul-
pabilisés par le fait de faire grève.
Proposition de faire des banderoles.
Après hésitation, ils acceptent. 

Une voiture de la mairie s'arrête :
c'est le secrétaire de mairie P.C. : 
- "Vous n'avez besoin de rien ?" 
- Du bois pour du feu. 
- Et vous Monsieur vous n'avez pas
d'accent !
- Eh ! non, je l'ai perdu depuis long-
temps. Pourquoi, il en faut un ?" 

J'avertis des copains, nous revenons
et expliquons qu'il leur appartient
d'écrire ce qu'ils veulent, que durant
leur lutte ils ne doivent avoir confiance
qu'en eux et ne pas faire confiance aux
autres, ni même à nous. Ils confection-
nent leur banderole "OUVRIERS DU
MAS RIOLS EN GREVE" et l'accro-
chent à l'entrée de la ferme le long de la
route, bien visible. 

VVeennddrreeddii  2255//1111 : la banderole est
toujours là, le feu brûle, le bois munici-
pal ne manque pas, la grève continue.
Une voiture s'arrête : "Bonjour je suis
de la CGT, je viens de Montpellier
pour m'occuper de vous".

La télé arrive quelques minutes plus
tard. Le permanent CGT s'assied à
l'unique table en plein air et fait sem-
blant d'écrire. Les Portugais sont sollici-
tés par la télé mais ne sont pas habitués
à ces mises en scène, et de plus ont des
difficultés à s'exprimer en français : 
- "Il me doit quatre mois de salaire

mais les Roumains ont travaillé et ils
ont été embarqués sans être payés, et
il y a l'Arabe qui habite sur un autre
mas, à lui il lui doit onze mois", 
- "Putain c'est pas normal, les
esclaves on les nourrissait, nous :
rien !" 
- "A moi il me doit deux mois, hier le
patron est sorti et m'a mis un chèque
dans la poche, je le lui ai jeté : il
nous paye tous ou personne". 

La seule chose qui passe à la télé,
c'est la CGT faisant semblant de
prendre tout en mains. Et la banderole.
Les Portugais font la gueule. Ils déci-
dent de faire une autre banderole : "EN
GREVE DEPUIS LE 18 NOVEM-
BRE.  3 - 4 - 5 MOIS SANS PAYE.
CONGES ET HEURES SUPPLE-
MENTAIRES NON PAYES."

Le permanent CGT de Montpellier
est venu accompagné d'un administra-
teur de la M.S.A. Première tentative
CGT, à propos du Marocain (onze mois
de salaires et une retraite énigmatique,
en maladie après une crise cardiaque
dans un sillon de salade, transporté et
opéré à l'hôpital) : "Celui-là, on va le
négocier à part". 

Je gueule aux Portugais : "Il n'y a
rien à négocier, il faut faire les
totaux pour chacun avec les heures
sup. Ils payent tout et tout le monde.
C'est ce que vous avez décidé,
non ?". C'est sûr, on bouge pas d'ici. 

La CGT comprend qu'elle ne va pas
conclure l'affaire en un coup de brosse :
- "Bon, on va négocier les retards de
salaires, vous libérez les véhicules et
pour les heures supplémentaires, on
verra plus tard."
- Les grévistes : "C'est pas normal, on
veut tout, on ne bouge rien, le
camion ne bouge pas, les tracteurs
ne bougent pas." 

Nous prenons la parole pour dire
que les patrons doivent payer les jours
de grève. Il y a eu grève, non pour des
revendications salariales mais pour des
salaires impayés. Il faut bouffer, payer

QUELQUES QUESTIONS

AUTOUR DDE LLA GGREVE DDES SSAISONNIERS
AGRICOLES DDU MMAS RRIOLS ((P.O)

LLeess  PPyyrréénnééeess--OOrriieennttaalleess  ssoonntt  uunn  ddééppaarrtteemmeenntt  llaarrggeemmeenntt  rruurraall  aavveecc  ddee
nnoommbbrreeuusseess  pprroodduuccttiioonnss  ssaaiissoonnnniièèrreess  ((vveennddaannggeess,,  ccuueeiilllleetttteess,,  eettcc..))..  LLaa

pprrééccaarriittéé  eesstt  uunnee  ttrraaddiittiioonn  qquuaassii  ""ccuullttuurreellllee""  ddee  cceess  aaccttiivviittééss,,  ooùù  llaa  mmaaiinn
dd''œœuuvvrree  ss''aacchhèèttee  àà  vviill  pprriixx  eett  ddee  pprrééfféérreennccee  qquuaanndd  eellllee  eesstt  iimmmmiiggrrééee  ssaannss
ppaappiieerrss,,  cc''eesstt  àà  ddiirree  àà  ll''eennttiièèrree  mmeerrccii  dd''uunn  ppaattrroonn  ffééooddaall..  MMaaiiss  iill  aarrrriivvee  qquuee
lleess  eessccllaavveess  eenn  aaiieenntt  mmaarrrree  eett  ssee  rreebbiiffffeenntt..  CC''eesstt  ccee  qquuii  ss''eesstt  ppaasssséé  aauu  MMaass
RRiioollss..  DDeess  ccoommppaaggnnoonnss,,  hhaabbiittaannttss  dduu  vviillllaaggee,,  ssee  ssoonntt  ssoolliiddaarriissééss  aavveecc  llaa
lluuttttee  ssppoonnttaannééee,,  qquuii  eenn  mmêêmmee  tteemmppss  qquu''eellllee  ccoommmmeennççaaiitt  àà  ssee  ssttrruuccttuurreerr
eellllee--mmêêmmee  aa  vvuu  aarrrriivveerr  lleess  ""ggeessttiioonnnnaaiirreess--ppoommppiieerrss""  ddee  llaa  CCGGTT,,  eett  lleeuurr
ssaabboottaaggee  ddee  ll''aauuttoo--oorrggaanniissaattiioonn..  RRéécciitt  dd''uunnee  rreepprriissee  eenn  mmaaiinn  ssyynnddiiccaallee......
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un loyer, etc. etc. S'ils ont fait grève,
c'est la faute des patrons. Discussion
vive, ils ne sont pas très chauds (c'est
pas normal d'être payés sans tra-
vailler !). Décision tout de même : "On
veut qu'il paye les jours de grève !".

Négociations CGT-employeur-ou-
vriers. Ils vont percevoir les salaires et
avoir les fiches de paye. Rien pour la
grève. Rien pour le Marocain. Nous
partons dans son taudis pour l'aider à
trier ses papiers (Il est logé par l'em-
ployeur dans une pièce insalubre d'un
mas voisin, sans eau, sans chauffage,
table de camping, réchaud. Le mas
appartient à l'hôpital de Perpignan !).
Nous mettons les papiers sous le nez de
la CGT ! Il est à la retraite ! Il croyait
qu'il était en maladie, il a des bulletins
de salaires 2004 mais maintient n'avoir
pas été payé ! Les Portugais confirment. 
18 heures, une voiture, quatre mecs
descendent dans la nuit avec leurs
badges fluo : "Bonjour Messieurs nous
sommes la CGT de la mairie d'Elne,
nous venons vous soutenir !". Après 8
jours de grève, la bande des 4 cégétistes
d'Elne fait semblant de s'intéresser à la
grève, propose un soutien de la mairie
et demande au Montpelliérain : 
- "Et vous Monsieur, qui êtes-vous ?" 
-  Réponse de l'intéressé : "Je suis de la
CGT agricole de Montpellier".
Malaise des CGTistes ! ... 

Des ouvriers portugais viennent de
temps en temps soutenir, ils ont tous
travaillé ici, en sont partis écœurés. Le
Marocain nous explique : eux aussi ils
ont été "baptisés"... Aucun autre sou-
tien agricole voisin. Le soutien viendra
le lendemain, non sous la forme de la
CGT municipale, mais celle du Secours
populaire "envoyé par la mairie" : café,
huile, sucre, riz au lait à volonté, pâtes,
et du couscous ! Le Cégétiste de la
MSA a embarqué le Marocain pour
photographier son taudis. 

WWeeeekk--eenndd  ccalme. Nous passons
tous les jours. Après ça s'accélère. Un
copain a été reconnu par la CGT
comme étant de la CNT-AIT. Le
Montpelliérain de la CGT et l'adminis-
trateur MSA ont mis leurs badges qu'ils
n'avaient pas portés jusque là !...
L'argent a été viré, des fiches de paye
établies. Rien pour le Marocain. Le
CGT-MSA dit que le Marocain a des
retards de versement maladie qui lui
seront versés par la MSA et que l'em-
ployeur ne verse pas beaucoup de coti-
sations... Mais ça gueule de nouveau, à

l'un il manque 1000 euros, à l'autre
2000. Renégociations CGT-ouvriers-
employeur : les heures supplémentaires
sont payées sous forme de primes de
panier et de trajets (certains habitent
sur place...). Nous faisons valoir que les
heures supplémentaires qui ne figurent
pas sur les bulletins sont autant de
moins de déclaré à la MSA et donc
comptabilisées en moins pour leur
maladie-retraite. La CGT leur dit : "Ça
on verra plus tard !... ". La télé câblée
arrive, demande aux Portugais : "Faites-
nous une déclaration". 

La réponse des Portugais ne se fait
pas attendre :
"Putain, on parle,
on parle et il ne
passe rien à la télé
! Qu'est-ce que ça
veut dire ?". Le
câble repart. 

NÉÉGGOOCC II AATT II OONNSS
Les discussions

ouvriers-CGT se
tenaient en notre
présence, le lieu
s'éloigne petit à
petit durant la jour-
née jusqu'à se tenir
dans une pièce
(sous prétexte qu'il
fait du vent). La
CGT commence à
nous exclure. Une ouvrière portugaise
s'arrête pour engueuler les deux autres,
et son mari : elle est partie du mas, elle
a assigné l'employeur au tribunal, son
mari ne lui avait pas dit qu'ils étaient en
grève depuis plus de dix jours ! Elle
gueule : "Qui a dit au syndicat de
venir ? On ne veut pas de syndicat !
Il n'y a rien à négocier !". Malaise. 

Le Marocain reste avec nous et ne
veut pas aller au bureau, nous le pous-
sons presque ! La gendarmerie vient
faire un tour pour "voir s'il y a des
Roumains". Accélération d'allers-
retours incessants chez l'employeur qui
se tient depuis une semaine et toute la
journée à la disposition du délégué
CGT. Les cégétistes ne nous adressent
plus la parole. Fin de soirée : un ouvrier
nous apprend que la CGT a négocié :
"Vous avez reçu ça, vous reprenez le
travail !".  Nous voulons participer à la
discussion : refus de la CGT qui tente
de fermer la porte de force. Je demande
aux grévistes s'ils sont d'accord avec ça :
pas de réponse. Le cégétiste gueule :

"C'est moi qui décide !". 
On s'en va, ils ont mon téléphone.

Le lendemain nous y retournons à deux
pour récupérer des outils, ils sont gênés
de leur attitude, disent qu'ils se sont
aperçus du comportement CGT qui
tendait à nous isoler mais ne sont pas
plus enthousiastes que ça pour nous
voir revenir. Ils disent vouloir continuer
la grève jusqu'à ce que tout soit réglé.
Pour le Marocain rien n'est réglé. La
mairie d'Elne et la MSA disent qu'ils
vont s'occuper de lui trouver un appar-
tement. 

ÉPP II LLOOGGUUEE
Deux copains retrouvent les ouvriers

au Tribunal ! Le Montpelliérain CGT
est toujours là ! Et la télé ! Et la radio !
Ils sont venus assister au procès de
l'employeur pour l'emploi des
Roumains (pour ces derniers, bien
entendu, aucune négociation de salaires
clandestins, soit un gain patronal de
plus de 10 mois de travail par ouvrier).
Le cégétiste discute avec l'avocat des
Portugais, ils ne paraissent pas d'ac-
cord. Aucune information ne filtre, les
Portugais sont distants. Dans le hall du
tribunal, le délégué régional CGT leur
donne rendez-vous au local de la CGT
d'Elne pour qu'ils prennent leurs
cartes : à tarif réduit compte tenu de la
grève et de la proximité de Noël ! ... 

A ce jour début janvier, après avoir
rencontré des grévistes du Mas Riols il
s'avère : 
- que tous les grévistes ne travaillent
plus au Mas,
- qu'ils n'ont encaissé que le minimum
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Alors que le gouvernement poursuit
inlassablement sa politique de stig-

matisation des chômeurs et de réduc-
tion de leurs droits, le mouvement "AC
!" (Agir ensemble contre le chômage)
connaît sa première réelle scission,
après un peu plus de dix ans d'existen-
ce pourtant déjà très tourmentée. Cela
s'est passé à l'automne dernier, lors des
assises du mouvement, au Mont-Dore,
dans le Puy-de-Dôme
Evidemment, la situation n'est toujours
pas clarifiée et deux secrétariats diffé-
rents s'affirment "secrétariat des collec-
tifs". Mais en regardant les choses d'un
peu plus près, on se rend compte qu'il
y a bien d'un côté un réseau de collec-
tifs réellement existants qui produit des
analyses, fait des actions, entretient le
site Internet et continue à utiliser les
outils historiques de liaison entre les
collectifs, comme les listes de diffu-
sion, tout en assurant une permanence
nationale ; et de l'autre une poignée
d'individus absents du terrain, commu-
niquant avec la presse et ayant créé
d'autres listes de diffusion dont l'accès
est soumis à cooptation. Mais ce sont
ces derniers qui, par leur maîtrise des
mécanismes institutionnels, ont pu par-
tir avec la caisse, laissant sans res-
sources celles et ceux qui continuent à
entretenir le réseau. Entre ces deux
pôles, il y a un ensemble de collectifs
qui ne se sont pas positionnés et qui, de
fait, se sont repliés sur leur terrain
local. Ces assises ont mis fin à plu-

sieurs mois d'échanges de mails au ton
parfois blessant entre différentes
conceptions de fonctionnement,
notamment sur le rôle du secrétariat :
"fonction technique" (rendre compte
du courrier qui arrive, assurer le paie-
ment des factures) ou fonction de
"porte-parole", de représentation. La
dernière charte de fonctionnement du
réseau des collectifs AC ! avait claire-
ment tranché pour le premier cas de
figure, mais, dans les faits, le perma-
nent du réseau se positionnait dans les
médias comme porte-parole et prenait
les décisions d'engager la signature
d'AC ! tout seul, sans en référer au
réseau, toujours au nom de l'efficacité
et de l'urgence. Le trésorier, lui, ne pre-
nait même plus la peine d'assister aux
coordinations et conservait chez lui la
comptabilité et de nombreux dossiers,
entretenant ainsi un climat d'opacité et
de suspicion. 

Mais derrière cet antagonisme à
propos du fonctionnement d'une orga-
nisation, il y a deux conceptions radica-
lement différentes de l'organisation.
L'une est horizontale ; elle tient comp-
te de la multiplicité des points de vue ;
les prises de décision, les positions
communes y sont soumises à débat.
L'autre est verticale ; elle appuie sa
légitimité sur la représentation ; au
nom de l'urgence et de l'efficacité, les
décisions y sont prises par un petit
cercle restreint (voire une personne) et
ne sont pas soumises à débat. C'est sur

LLAA VVÉÉRRIITTAABBLLEE SSCCIISSSSIIOONN DDAANNSS

AC !!
(AGIR CONTRE LE CHOMAGE)

UUnnee  sscciissssiioonn  ddaannss  AACC  !!  ??  SSaallee  iimmpprreessssiioonn  ddee  ddééjjàà  vvuu  aaiilllleeuurrss  !!  PPéérriiooddiiqquueemmeenntt,,
oonn  aassssiissttee  eenn  eeffffeett  àà  ddeess  mmaannœœuuvvrreess  ddee  pprriissee  ddee  ppoouuvvooiirr  ddaannss  tteell  oouu  tteell  mmoouu--

vveemmeenntt..  VVooiiccii  qquueellqquueess  nnuumméérrooss,,  nnoouuss  aavviioonnss  éévvooqquuéé  llee  ccaass  ddee  ll''ÉÉccoollee  éémmaanncciippééee..
CCeettttee  ffooiiss--ccii,,  cc''eesstt  AACC  !!  qquuii  vviieenntt  dd''eenn  ffaaiirree  lleess  ffrraaiiss..  AAuu--ddeellàà  ddee  llaa  ddéénnoonncciiaattiioonn  ddee
ccee  qquuii  ss''eesstt  ppaasssséé,,  ll''iinnttéérrêêtt  dduu  tteexxttee  qquuee  nnoouuss  rreepprreennoonnss  ddee  ""CCoouurraanntt  aalltteerrnnaattiiff"",,  eesstt
ddee  ssoouulleevveerr  ddeeuuxx  ppooiinnttss  qquuii  ddooiivveenntt  aavvaanncceerr  ddaannss  ttoouutt  llee  mmoouuvveemmeenntt  ssoocciiaall  ::  dd''uunnee
ppaarrtt  cceelluuii  ddeess  aalllliiaanncceess  eett  ddee  llaa  vviissiibbiilliittéé  ((mmééddiiaattiiqquuee,,  ppoolliittiiqquuee,,……)),,  dd''aauuttrree  ppaarrtt
cceelluuii  ddee  ll''oorrggaanniissaattiioonn  iinntteerrnnee  dduu  mmoouuvveemmeenntt  ((hhiiéérraarrcchhiiee  oouu  rréésseeaauu  ??))..  NNoouuss  aavvoonnss
aabboorrddéé  ddaannss  nnooss  ccoolloonnnneess  pplluussiieeuurrss  ffooiiss  cceess  tthhèèmmeess..  CCeett  aappppoorrtt  eexxttéérriieeuurr  nnoouuss
sseemmbbllee  uunnee  ccoonnttrriibbuuttiioonn  iimmppoorrttaannttee  aauu  ddéébbaatt..

C S

qui a été négocié, c'est-à-dire : 
- que les heures supplémentaires

n'ont pas été payées. 
- que les congés payés n'ont pas été

réglés. 
- que l'exploitation refonctionne avec
de nouveaux travailleurs, mais maghré-
bins cette fois (c'est une façon de s'as-
surer que la transmission de l'histo-
rique de la lutte sera plus difficile, ne
serait-ce que pour des raisons linguis-
tiques ... diviser pour mieux régner...
NDLR). 
- que le vieux Marocain n'a rien touché
et vit toujours dans des conditions
déplorables dans son taudis malgré les
promesses de relogement...

I NNTTEERRRROOGGAATT II OONNSS MM II NN IIMMAALLEESS
A la suite de cette expérience, il

nous a semblé important d'établir une
liste des questions minimales que
devrait se poser tout militant sincère : 
- Qui a envoyé la CGT ? 
- Pourquoi la CGT de Montpellier et
pas celle de Perpignan ? 
- Pourquoi l'Union régionale CGT a-t-
elle mobilisé un délégué durant plus
d'une semaine près de 12 heures par
jour, alors qu'aucun des ouvriers n'était
syndiqué à la CGT ? 
- Pourquoi l'employeur a-t-il négocié
avec la CGT ? 
- Pourquoi l'Union départementale
CGT ne s'est-elle pas manifestée ? 
- Comment et pourquoi 4 syndiqués
CGT, employés de la mairie d'Elne,
venus "soutenir" ne savaient pas que la
CGT de Montpellier était déjà sur
place ? 
- Comment le Groupement d'em-
ployeurs (GE) a-t-il fait venir des
ouvriers roumains clandestins ? 
- Quelles sont la réalité et l'actualité
des cotisations patronales du
Groupement d'employeurs (G.E.)
auprès de la Mutualité sociale agricole
(M.S.A) ? 
- Comment et pourquoi le G.E dispose-
t-il d'une immense propriété apparte-
nant à l'hôpital et, qui plus est, y loge
un ouvrier dans des conditions
ignobles ? 

Cette lutte aurait pu être le début
de quelque chose d'exemplaire pour la
région... Mais il ne fallait pas que le lait
déborde de la casserole...

CNT AIT 9 rue Duchalmeau 
66000 PERPIGNAN 

(texte rédigé le 24 janvier 2006) u
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cette question que s'est structuré l'an-
tagonisme qui a abouti à la scission. 

"Un éloignement
provisoire" 

En septembre dernier, les partisans
du "centralisme démocratique" ont
lancé l'offensive par un texte initié par
l'un d'entre eux puis signé par quelques
autres. On peut y voir se profiler le
putsch. En effet, ce texte propose d'en-
trée de jeu un vote lors des assises. Or
cette procédure est exceptionnelle
puisque, historiquement, c'était le
consensus qui avait cours dans le mou-
vement. Dans un deuxième temps, le
texte propose d'exclure des militants,
avec l'emploi d'une "novlangue" qui fait
assez froid dans le dos : "un éloigne-
ment provisoire et nécessaire à la clari-
fication, à la reprise d'activités poli-
tiques réellement constructives". Il
affirme ensuite la nécessité de nettoyer
le local d'AC ! de celles et ceux qui
l'occupent indûment, en l'occurrence
le collectif AC ! Air libre, qu'il ne
nomme pas explicitement mais tout le
monde peut le reconnaître. L'auteur de
ce texte exprime ensuite sa souffrance
de ne plus pouvoir assumer de porter
fièrement son badge AC ! à cause de la
manière d'agir du même collectif (tou-
jours pas nommé). Et c'est sans doute
là qu'apparaissent vraiment les choses
les plus importantes de ce texte pour
situer des enjeux futurs : "Nos
relations avec les partenaires
et alliés politiques avec qui
nous avions coutume d'agir -
sur nos positions- sont deve-
nues exécrables. A la fin d'une
manifestation (pour les vic-
times d'incendies dans les
immeubles insalubres), un
affrontement physique fut
évité de justesse avec les
membres d'un parti politique -
par ailleurs fort critiquable...
Ce type de comportement
ajoute à notre discrédit déjà
grand." 

Le parti en question, ce sont
les Verts, mouillés en tant
qu'élus dans la gestion de l'urba-
nisme et de l'habitat parisien et
attaqués en tant que tels par les
militants d'AC ! Air libre, égale-
ment investis dans un comité des
mal-logés en colère. 

On peut poser l'hypothèse, à

partir de ce morceau de texte, que la
pratique autonome de certains collec-
tifs AC ! gêne les recompositions en
cours à la gauche de la gauche, dans la
perspective de l'élection présidentielle
de 2007. Ensuite, ce texte propose un
"retour aux fondamentaux" d'AC ! :
la réduction du temps de travail à 32
heures et le droit au revenu, pensé
comme réponse à l'urgence mais aussi
comme redéfinition de la question du
travail. Et celles et ceux n'entrant pas
dans ce cadre revendicatif se voient
traités de "handicapés sociaux", de
"bras cassés radicaux" et de "lum-
penprolétariat". Au moins, la concep-
tion autoritaire de l'organisation est
explicite. Et d'ailleurs, le texte abat ses
cartes dans ce sens-là : le secrétariat
doit rester dans la capitale. Pourquoi ?
"Pour des raisons évidentes".
L'équipe ainsi reconstituée doit pouvoir
fonctionner avec efficacité. Premier
acte à accomplir : assurer la réconcilia-
tion avec les associations, syndicats et
partis politiques que toutes les pra-
tiques irresponsables ont éloignés du
mouvement. 
Ce texte a été signé ensuite par une
quinzaine de personnes et a servi de
base au putsch, ce qui était sans doute
sa fonction réelle, puisque ce n'est pas
sa qualité théorique qui en fait l'intérêt. 

L'autonomie des luttes 
Bien que très médiocre, ce texte a

provoqué un débat intéressant qui
aurait pu permettre de dépasser cette
situation, si la volonté de débattre avait
été partagée. Ainsi, une militante
d'AC ! 93-Est produit un texte où elle
exprime sa conception du fonctionne-
ment d'AC ! : "(...) AC ! doit conti-
nuer à être un réseau de collectifs
qui, grâce à ses luttes spécifiques,
selon son lieu, ses moyens et sa réa-
lité du terrain porte les paroles, les
revendications des précaires. Plus
les luttes se multiplieront, plus tôt
nous entrerons dans un rapport de
forces conséquent car l'autonomie
des luttes n'est pas opposable à
l'émergence d'une lutte de classe
avec ses propres revendications." Et
elle ajoute : "Pour ceux qui souhai-
tent entamer un divorce ou une scis-
sion présentant certains militants
comme les "méchants pauvres" qui
ne comprennent rien à la politique,
je pose la question suivante : pour-
quoi présenter les actions menées
par Air  l ibre comme des actions
contre-productives, alors qu'elles
ont initié des volontés chez des per-
sonnes désabusées et des créations de
collectifs ? Les tracts, les discours
d'Air  l ibre ont amené une nouvelle
génération de militants qui ne
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croient pas aux orgas classiques et
qui n'ont pas envie d'être récupérés.
Qu'est-il proposé à l'inverse ? Des
relations plus que douteuses avec
certaines orgas (Copernic, syndicats,
Verts), une signature commune sur
un appel à manif, comme si lutter se
résumait à faire des alliances de cir-
constance. A mon avis nos luttes sont
ailleurs, là où les institutions tra-
vaillent à la radiation des chômeurs
en les présentant comme les respon-
sables d'un chômage endémique,
partout où l'on fait de nous les cou-
pables idéaux, que l'on soit salarié,
RMIste, chômeur, Français de
souche ou immigré. J'ai puisé dans le
réseau des collectifs (...) et dans Air
l ibre un potentiel riche dans ses
expériences de lutte mais aussi dans
sa diversité, où des individus par
affinité et pour des objectifs com-
muns se regroupent, se solidarisent
'pour ne plus courber l'échine sous
les coups reçus'. Cette diversité qui
est une puissance, une richesse, ne
doit pas se transformer en organisa-
tion pyramidale avec des têtes pen-
santes qui sauraient mieux que
d'autres ce qu'il faut faire ou ne pas
faire." 

Ces deux textes expriment bien les
termes du débat. Or celui-ci n'a pu
avoir lieu parce que les partisans du
"centralisme démocratique" n'avaient
pas l'intention de débattre mais d'impo-
ser leur position. 

Les assises du réseau des collectifs
AC ! ont donc eu lieu les 15 et 16
octobre dernier. Anne, qui était à ces
assises, raconte : "Certaines personnes
présentes étaient des "revenants"
dans le sens où cela faisait plus de
cinq ans qu'on ne les avait pas vues,
ou alors elles étaient inconnues,
pour certaines d'entre elles." 

Le fond des discussions a porté
essentiellement sur trois points : la
question du secrétariat national (son
rôle et qui fait quoi, la question de
l'emploi aidé), le fonctionnement inter-
ne en réseau (notamment comment et
dans quel temps les décisions sont
prises), les relations (avec qui et com-
ment on travaille) avec d'autres organi-
sations, et en annexe la question du
local national (qui sert de lieu de per-
manences à la fois pour le national et
pour des collectifs locaux) rue Mathis, à
Paris. 

Surenchère verbale 
Le soir vers 11 heures, rien n'était

réglé. Déjà, depuis la fin de l'après-
midi, certains faisaient pression pour
qu'il soit procédé à un vote. Il n'était
pas question pour eux qu'il y ait un
débat sur le fait de voter, alors que cette
pratique est quelque chose d'exception-
nel dans le fonctionnement d'AC ! 
Le lendemain, les débats ont repris en

plénière sur la question du secrétariat.
Certains ont proposé des positions de
consensus. Tout de suite ça a été la sur-
enchère verbale. "On arrête les tours
de parole, ça suffit, on passe au vote.
Ceux qui ne veulent pas voter n'ont
qu'à rester dans cette salle, les autres
vont dans celle d'à côté." On s'est
retrouvé dans une situation de coupure.
Les collectifs qui voulaient voter, ceux
qui voulaient le consensus, et d'autres,
déboussolés et non mandatés pour voter
qui restaient un peu pour écouter et
finissaient par partir, écœurés. 
Parmi les "votants" , on avait les
"sincères" qui pensaient qu'il fallait en
finir et trancher, et les autres qui ont
magouillé clairement. La confiance a
ainsi été votée au salarié, et la défiance
au président des Amis d'AC !
(Association "couverture" pour les
finances du réseau). Un secrétariat a
été élu sans que l'on sache quelles
tâches il devait effectuer. Un nouveau

bureau des Amis d'AC ! a été élu alors
que son renouvellement ne figurait pas
à l'ordre du jour des assises. 

Les collectifs qui n'ont pas voulu
rentrer dans ce jeu ont continué, de leur
côté, les assises en faisant le compte
rendu des ateliers du samedi matin et
en discutant de ce qui venait de se pas-
ser, comment continuer, et avec qui. Un
texte collectif a été écrit, ensemble, à
valider sous huit jours par les collectifs
le souhaitant. Une campagne d'action
pour le mois de novembre a été alors
décidée autour de deux points : le
contrôle social et la question du revenu
(Unedic). Les bases d'un quatre-pages
ont été jetées. C'est un huit-pages qui
sera réalisé quinze jours après. 

Il y a toujours eu des tensions très
vives dans AC ! Alors, pourquoi ce
coup-ci cette situation a-t-elle débou-
ché sur une scission ? Peut-être en pre-
mier lieu parce que des personnes, des
collectifs n'ont plus accepté qu'il y ait
de fait une direction occulte. En effet,
pendant longtemps, le fonctionnement
au consensus a permis une situation
assez trouble. Les collectifs étaient
autonomes et très hétérogènes. Les
assises prenaient très peu de décisions,
laissant le champ libre à des "porte-
paroles" qui faisaient un peu ce qu'ils
voulaient selon la règle du "cause tou-
jours". C'est pour éviter cela aussi que
la fonction de porte-paroles avait finale-
ment été supprimée. Mais comme il y
avait des pratiques bien ancrées, cette
fonction s'était reconstituée de fait à
partir de certains permanents. 

Se sentir investi 
d'un pouvoir de décision 

Pourtant là aussi, avec la décision de
recourir à des emplois aidés, il s'agissait
de procurer du revenu à des camarades
qui n'y avaient pas droit. Ces emplois
devaient tourner. Mais le problème,
c'est que toutes les personnes présentes
aux assises qui ont décidé ces créations
de poste n'ont pas compris la même
chose. La question des permanents a
commencé très vite à empoisonner les
rapports au sein d'AC !. Le permanent
recruté pour une tâche essentiellement
technique, la gestion du site web, s'en
est tenu à sa tâche, et son travail a fait
consensus d'autant qu'il était visible à
travers le site web. Il n'en a pas été de
même avec les autres permanents. L'un
d'entre eux, vivant à Paris, a de fait été
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identifié par les médias et les institu-
tions comme le porte-parole d'AC ! A
partir de là, il s'est senti investi du pou-
voir de décision, tout en ne rendant
plus compte de ce qu'il faisait. C'est un
problème classique que rencontre toute
association ayant recours à des perma-
nents. Et quand d'autres militants ont
mis leur nez dans ce qui était fait au
nom d'AC !, ils sont allés de surprise en
surprise. Ainsi, le 16 août dernier, des
militants d'AC ! Air libre découvrent
que le permanent parisien est membre
du "Comité d'animation du site web
de la Lettre de l'insertion par l'acti-
vité économique" et qu'AC ! figure
dans la liste des "acteurs et opérateurs
nationaux de l'insertion". Réactions
immédiates de militant(e)s : "Nous ne
comprenons pas ce que fait AC !
avec tous ces organismes, dont le but
est le retour à l'emploi forcé des chô-
meurs et des RMIstes, le flicage, les
petits boulots de merde... Plusieurs
de ces organisations esclavagistes ont
été occupées par AC ! Air libre, en
réaction à la politique d'insertion au
niveau national et à celle de la Ville
de Paris en particulier." Quand on
sait en plus que les Verts sont mouillés
dans tous ces systèmes qui relèvent de
ce qu'on appelle l'économie solidaire... 

Autre pomme de discorde : le
Forum des luttes sociales (FLS). "Le
FLS, écrit une militante
d'Alençon, est un état-major à la
mexicaine (beaucoup de généraux,
fort peu de troupes) censé représen-
ter quelques organisations (SUD,
Droits devant, DAL, Confédération
paysanne, etc.) et lancer des mobili-
sations communes. Il n'a jamais rien
lancé, mais il permet à quelques
personnes de jouer aux chefs et de se
donner l'illusion d'écrire l'Histoire.
C'est aussi un des lieux du 'mouve-
ment social' d'où doit surgir une
'gauche de la gauche recomposée'
pour les élections de 2007. Le 9
avril, constatant que, sur le terrain,
les militants des organisations cen-
sées appartenir au FLS ne sont pas
informés de leur initiative, les deux
marches (Montluçon et Sud-Ouest)
estiment nécessaire de publier un
communiqué de presse précisant que
'Nos marches sont organisées en
toute autonomie, par les précaires
eux-mêmes' et qu'elles 'ne sont nul-

lement organisées ou chapeautées
par le FLS'. Ce qui n'empêche pas
le FLS d'organiser deux jours plus
tard une conférence de presse pour
revendiquer l'organisation de ces
marches, ni M. (le permanent d'AC
!, NDLR) de jeter à la presse cette
pensée profonde : 'Ça fait longtemps
que les mouvements sociaux ont
repéré ce qu'on appelle aujourd'hui
le 'malaise social', et nos marches
sont aussi une manière d'agir et de
se mobiliser ensemble à partir du
local''. La même militante pointe
d'autres problèmes de démocratie :
signature d'un appel de la fondation
Copernic "pour un Grenelle de
l'UNEDIC" ; signature avec les asso-
ciations de chômeurs d'une lettre gei-
gnarde adressée aux confédérations
syndicales siégeant à l'UNEDIC ;
signature d'un texte au côté des Verts
du 13e arrondissement dénonçant la
politique du logement de la droite après
l'incendie d'un troisième immeuble, le
30 août, alors que deux des immeubles
déjà incendiés étaient gérés par les
Verts par le biais de la SIEMP. Ce tract
ne met à aucun moment en cause la
politique immobilière de la Ville de
Paris. D'où les incidents entre des mili-
tants d'AC ! à la manifestation qui a
suivi. 

Mais ce qui a sans doute été inac-
ceptable pour les putschistes, c'est le
refus par les assises d'AC ! d'appeler à
voter "non" au référendum, au prin-
temps dernier. Là, ils ont senti qu'ils ne
contrôlaient plus l'expression politique
d'AC ! Or l'enjeu était de taille, à savoir
la recomposition en cours d'une force
politique à la gauche du PS, avec
comme pilier important la Fondation
Copernic et ce qui allait devenir les
Comités du 29 mai. On retrouve dans
cette opération des membres fonda-
teurs d'AC ! comme Claire Villiers,
Claude Debons ou Michel Husson.
Alors que la décision des assises avait
été prise sans ambiguïté, on avait vu le
permanent d'AC !, membre de la
Fondation Copernic, revenir à la charge
en proposant de signer un texte com-
mun avec l'APEIS et appelant à voter
"non" ! Et comme ces gens-là estiment
être les représentants du "mouvement
social", ils ont bien besoin d'avoir un
mouvement de lutte contre le chômage
à sortir de leur chapeau quand ils vou-

dront propulser leur candidat sur la
scène électorale pour la prochaine élec-
tion présidentielle. 

Christophe (Limoges) 
Article de “Courant Alternatif” u

MAGOUILLES
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VITE DIT
Que pense vraiment la CGT (et

les autres syndicats) des privatisa-
tions ? Voici une anecdote qui, plus
que tous les discours, permet de le
savoir : "Patrick s'est planté devant le
secrétaire général de la CGT et lui a
lancé tout de go, sur un ton accusa-
teur : "Il y a des militants opposés à
l'ouverture du capital de Gaz de
France qui ont pris des actions."
L'interpellation cueille Bernard
Thibault à froid, lundi 26 sep-
tembre, au milieu des salariés du
centre EDF-GDF de Chalon-sur-
Saône (Saône-et-Loire). Il hésite,
avant d'improviser une réponse.
"Compte tenu du pouvoir d'achat,
dit-il, comment prendre la respon-
sabilité de dire à un salarié de ne
pas profiter d'un système d'acqui-
sition d'actions qui lui permette de
boucler sa fin de mois." Et puis
être contre la privatisation et ache-
ter des actions, "ce n'est pas
incompatible". (Le Monde, 18 nov
05)

"La Fée Electricité". C'est "le plus
grand tableau du monde", au moins
en taille (600 m de large sur 10 de
haut). Quand Raoul Dufy l'a peint,
pour la Compagnie parisienne d'élec-
tricité, les 250 panneaux de contre-
plaqués ont été joints en une seule
fresque (racontant l'histoire de l'élec-
tricité de Zeus au cinéma et aux
lumières de la ville) et floqués à
l'amiante dès leur installation à
l'Exposition universelle de 1937, afin
de les rendre moins combustibles -
pratique alors à la pointe du progrès.
"La Fée" vient d'être désamiantée, à
un tarif vraiment féérique : 800.000
(OUI, huit cent mille !) euros, ce qui
fait quand même un peu cher le
mètre carré. u



Afin d'encourager à la servitude
les plus talentueux lécheurs de
bottes, les mieux dotés des

champions en arrivisme, il est de bon
ton aujourd'hui -chez les justiciers
d'élite sarkozyste qui peuplent les
cercles bien pensants du Medef et de
quelques syndicats, qui bien que dits
de travailleurs, épousent la même "phi-
losophie" d'arrière-boutique usuraire-
de vanter les mérites… de la rétribution
au mérite. Cette drogue idéologique
n'est pas nouvelle. Il y a longtemps
qu'elle traîne dans le coffre à moisis-
sures des plus nauséabondes morales
religieuses. Elle est l'une des bases cul-
turelles du dressage à la soumission.

Un vieil adage décrit la plus sûre, la
plus économique, la meilleure tech-
nique de domination sociale : diviser
pour régner. Voilà désignée la tâche
principale que se doivent d'assurer les
oligarchies qui aspirent à perdurer.
C'est pourquoi inculquer l'esprit de
compétition aux foules opprimées est
l'objet de tant de soins. Dressant les
individus les uns contre les autres,
l'établissement de règles de compéti-
tion revient à mettre sur pied un état de
guerre, à tout le moins larvée, dont le
but n'est autre que celui de créer une
situation anti-égalitaire, les vainqueurs
étant récompensés par un droit d'en-
trée dans le cercle étroit des élites,
ouvrant l'accession au prestige et aux
diverses rentes pouvant s'y attacher.
C'est ainsi qu'émergent les cadres de la
longue chaîne hiérarchique qui permet
de maintenir dans les fossés de la misè-
re et des frustrations les foules dépos-
sédées.

Le seul terme de rétribution porte
déjà en lui un profond mépris du phé-
nomène d'humanisation qui, sans les
penchants de l'espèce à la coopération,
n'aurait jamais pu se produire. Le salai-
re opère une amputation de l'individu.
Il le détourne du plaisir direct à vivre le
plaisir des jeux du travail libre pour lui
substituer la médiation de l'argent-sur-
vie. Ce plaisir on peut le constater chez
les jeunes enfants que la notion de
récompense n'a pas encore éloignés du

plaisir de faire. L'exploitation du travail,
dont le salariat reste la forme historique
la plus moderne, transforme le jeu créa-
tif en corvée, chassant le plaisir pour
faire place à la contrainte.

La rétribution au mérite, que les
chantres du Darwinisme social présen-
tent comme un outil de justice et de
progrès, est un frein au développement
de la conscience, un élément obscuran-
tiste et donc régressif. En isolant l'indi-
vidu de ses semblables pour lui attri-
buer tout le mérite de son savoir et de
son action, le concept de rétribution au
mérite nie ce que chacun doit aux
autres, aux contemporains comme à
ceux qui nous ont précédés. Le men-
songe libéral est à l'œuvre, masquant
les processus de constitution et de
développement de l'humanité. Le lan-
gage, sans lequel nous serions encore
dans l'animalité la plus totale, n'aurait
absolument pas pu être le fruit de la
concurrence. C'est de la coopération
qu'il est issu, c'est dans l'échange qu'il
a pu s'affiner. L'idéologie de la concur-
rence masque le jeu des relations dia-
lectiques qui unissent l'individu
humain et le corps social. Il y a récipro-
cité entre la force et la santé de l'indivi-
du et celles de la société. L'individu et
le groupe sont réciproquement influen-
cés, protégés. Sans un minimum d'en-
traide, aucun ensemble humain ne sau-
rait subsister. C'est cette entraide,
naturelle entre la plupart de ses
membres, qui permet que reste debout
une société constamment déchirée par
l'agressivité que produit l'échange mar-
chand, la seule loi objective des mouve-
ments de valeurs du marché étant tou-
jours de produire des gagnants d'un
côté et des perdants de l'autre.

Les interactions sont si imbriquées
les unes dans les autres, d'une généra-
tion à l'autre même, qu'il est aussi
impossible d'établir une grille des
mérites dans la production des biens
que de fixer un prix juste pour des
objets produits. On sait que l'activité
économique est régie par les mouve-
ments spéculatifs que détermine l'ap-
pât du gain. C'est une foutaise inventée

par les nantis à l'usage des dépossédés
que de prétendre y déceler la moindre
once de justice.

Adoptées et défendues par les
maquignons syndicaux, les grilles des
salaires qui établissent un éventail très
hiérarchisé des rémunérations sont un
élément de division entre tous ceux qui
triment quand ils ont un emploi ou qui
galèrent quand ils n'en ont pas. Ces
grilles reposent depuis leur origine sur
les prétendus mérites de chaque caté-
gorie de travailleurs. Cela donne à voir
la profondeur de l'observation et l'am-
pleur des réformes envisagées par ceux
qui tout-à-coup se mettent à prôner la
rémunération au mérite. Cela donne à
voir la même chose du côté de ceux qui
ne s'insurgent contre le bâton-carotte
que lorsqu'il est nommé comme tel,
mais qui s'accommodent de la violence
qu'ils doivent se faire chaque matin
parce qu'ils espèrent se hisser de leurs
petites pattes vers le haut de la grille. Il
est chaque jour plus clair qu'il n'est
dans ce monde d'avenir possible ni
individuellement ni collectivement
pour ceux qui pensent que sans dignité
il n'est pas de vie humaine qui vaille.

Les jeunes incendiaires de voitures
qui se sont manifestés ces derniers
temps et se manifesteront tant que per-
dureront, avec le monde marchand,
l'injustice et l'indignité, n'ont peut être
pas raison de faire ce qu'ils font mais ils
ont mille et une raisons de le faire.
C'est la manière qu'ils ont trouvée pour
l'instant de lancer un cri d'alarme aux
humains. Il appartient à tous ceux qui
condamnent ce monde de se mettre en
mouvement. Si les religieux de toutes
confessions ont le vent en poupe, c'est
en grande partie parce que les révolu-
tionnaires de conviction profonde ou se
rêvant comme tels, donnent un peu
trop et depuis trop longtemps dans le
nombrilisme des chapelles au lieu de se
mêler au monde pour y chercher les
moyens de changer la vie.

Michel Garonne
Article du Bulletin d'information 

2ème UR CNT, n°91 u
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RRETOUR SUR UNE OCCUPAT I ON

Millau est une des villes où le mou-
vement lycéen a été particulièrement
fort en 2005. Cette force, il la devait à
son auto-organsiation et à sa détermi-
nation, loin des syndicats et partis ou
groupes politiques.

Le 28 mars, une opération "péage
gratuit" était organisée sur le viaduc de
Millau. Alléchés par l'odeur des camé-
ras de télévision, on vit se pointer à la
manif le ban et l'arrière ban des politi-
cards de l'Aveyron qui, jusque là, avait
été plutôt discrets sur le mouvement
lycéen (qui n'en voulait pas de toutes
façons…).

A la suite de cette opération bon
enfant, quatorze personnes furent assi-
gnées devant la justice par Eiffage, la
société d'exploitation du viaduc. Déjà,
il était étonnant de remarquer que,
parmi les personnes assignées, la plu-
part n'avait aucune relation avec les
actions lycéennes.

Un comité de soutien unitaire se
créait, pour organiser la défense. Mais
très rapidement, des divergences de
fond apparaissaient sur les objectifs et
le fonctionnement du collectif. Si, pour
les lycéens et les parents impliqués, le
collectif devait se situer dans le prolon-
gement de la lutte et donc garantir son
auto-organisation, pour d'autres per-
sonnes, venues d'organisations poli-
tiques, le comité n'était qu'un instru-
ment. Un membre du PS finit d'ailleurs
par cracher le morceau : il fallait prépa-
rer les prochaines élections munici-
pales, et le collectif était un dispositif
dans cette stratégie…

DDIV ISER POUR M IEUX RÉGNER

Des plaintes ayant été déposées,
isolément, contre des individus, le col-
lectif travaillait à organiser une défense
collective lorsque, ce 15 décembre, les
participants du comité apprirent inci-
demment que "certains" assignés (en
fait, le PC) avaient trouvé un accord
avec Eiffage, sans en référer aux autres.
Cette décision fut prise sans discussion
avec le comité de soutien, sans même
en avertir le bureau.

Le texte de l'accord signé compor-
tait les excuses des assignés adressées à
Eiffage pour la gêne occasionnée, ainsi
que leur engagement à co-organiser
(avec l'entreprise !) des actions pédago-
giques autour du viaduc ! Bref, pas seu-
lement un acte de rédition, mais un vrai
pacte de collaboration.

Une pression psychologique fut
alors portée sur les assignés rebelles
pour qu'ils signent à leur tour le texte et
surtout pour qu'ils ne se rendent pas à
la manif prévue le lendemain même sur
le viaduc. Car, comme par hasard, ce
compromis a été trouvé la veille d'une
manifestation où l'image publique
d'Eiffage allait encore faire la une des
journaux, et pas dans le sens de la
"Direction de la communication" du
bétonneur. Grâce à cet accord, signé
bien opportunément pour l'entreprise,
non seulement la division mais encore
le dégoût étaient jetés dans les rangs de
ceux qui restaient mobilisés. Rien de
mieux pour saboter une lutte que de
saper le moral des combattants… sur-
tout quand le poison vient de l'inté-
rieur… c'est comme ça qu'on s'assure

ensuite des années de tranquillité. 
Les lycéens ont fait l'amère expé-

rience qu'il est impossible d'organiser
une action collective avec les partis
politiques, puisque de toutes façons, ils
ne se sentent liés par aucune décision
prise collectivement et que seuls comp-
tent les ordres qui émanent de leur
propre organisation.

Cette histoire n'est finalement pas
exceptionnelle. En cette année où sera
célébré le centenaire de la "Charte
d'Amiens" établissant la soi-disant
"indépendance syndicale" (une des
plus grandes escroqueries morales aux-
quelles a été confronté le mouvement
ouvrier), nous voyons bien que les par-
tis politiques, loin de respecter quelque
indépendance que ce soit, ne poursui-
vent toujours que leurs propres objec-
tifs, qui visent toujours à conquérir un
pouvoir. Et, si pour cela ils doivent pas-
ser sur le corps des comités, collectifs
ou syndicats, même quand ils y sont
associés, ils n'hésitent pas une secon-
de. Ils ont tous le mot "unité" à la
bouche, mais n'ont que leurs petits
intérêts partisans en tête. Pour eux,
syndicats, collectifs, comités ne sont
que des courroies de transmission pour
imposer leur propre stratégie.

Pour éviter les interférences avec
les parasites politicards, le mouvement
social doit se développer en totale indé-
pendance de ce milieu et refuser toute
alliance, quelle qu'elle soit, avec tout
parti politique comme avec tous les
satellites de ces partis car les uns et les
autres sont toujours des germes de divi-
sion. 

Brebis galeuse u

Une 
manipulation 
grossE

COMME  UN  
VIADUC !



La lettre du cdes - Combat Syndicaliste /// février-avril 06

13 JEUNESSE

Strasbourg :
rafle d’enfants

NNoouuss  ddéénnoonnççoonnss  aavveecc  llaa  pplluuss  ggrraannddee
vviigguueeuurr  lleess  aarrrreessttaattiioonnss  ddee  77

eennffaannttss  ((ââggééss  ddee  1133  eett  1144  aannss))  ssccoollaarrii--
ssééeess  aauu  ccoollllèèggee  TTrruuffffaauutt  ddee  HHaauutteeppiieerrrree
((AAccaaddéémmiiee  ddee  SSttaassbboouurrgg)) suite au ras-
semblement d'environ 200 collégiens,
pour protester contre la rupture du
contrat de travail d'un assistant d'édu-
cation à la veille des vacances de Noël
et présenter diverses revendications
relatives au fonctionnement de l'éta-
blissement. Nous nous étonnons du
fait que, lors de ce rassemblement dont
plusieurs d'entre nous ont été les
témoins, les enseignants et personnels
d'encadrement du collège Truffaut se
soient totalement enfermés dans l'éta-
blissement, se refusant de fait à toute
prise de contact directe avec les élèves
dont nous avons pourtant pu constater
l'envie et le besoin de s'exprimer. Il est
indéniable que le mépris affiché devant
ce mouvement par la direction de l'éta-
blissement est l'une des causes des
incidents qui ont l'émaillé. Seuls
quelques parents d'élèves sont venus
discuter avec les collégiens. Nous
dénonçons la répression policière qui a
suivi ces incidents et les arrestations, à
la suite de contrôles d'identité de la
Brigade anticriminalité (BAC), de plu-
sieurs collégiens au moment même où
le rassemblement se dispersait dans le
calme, puis les arrestations survenues
au lendemain de ce rassemblement.
Des enfants de 13 ans ont passé au
moins 48h en garde à vue. La violence
de cette répression apparaît totalement
disproportionnée par rapport aux inci-
dents dont nous avons été les témoins,
incidents limités à des bris de glace,
des accrochages verbaux réciproques
entre des collégiens et le CPE du collè-
ge et une voiture que des adultes pré-
sents en soutien du rassemblement ont
empêché d'être renversée. Nous
dénonçons de façon plus générale (...) :
- le traitement réservé aux enfants des
quartiers populaires dont ces événe-
ments sont l'illustration dramatique, 
- l'action de forces de l'ordre aux
méthodes brutales à l'égard de mineurs
en l'occurrence âgés de moins de 16 ans, 
- le glissement répressif voire policier
des méthodes d'encadrement de cer-
tains collèges ZEP. 

Nous dénonçons l'absence totale de
contextualisation des actes de colère de
certains enfants à l'égard de l'institu-
tion scolaire dans les quartiers popu-
laires. Cette colère a en effet une his-
toire et des fondements qui se situent
en grande partie dans la relation que
l'institution scolaire a établi avec eux et
la violence symbolique qu'elle distille
au quotidien. Dans notre société,
l'échec et la mise à l'écart quasi-totale
de l'école (exclusions) ne signifie rien
d'autre qu'une mise à mort sociale. La
réalité, c'est que dans ces quartiers, de
telles situations sont loin d'être excep-
tionnelles pour se constituer plutôt
comme une composante de la condi-
tion sociale des enfants issus des caté-
gories les plus défavorisées de la socié-
té française. On ne pourra faire
constamment abstraction de cette réali-
té en se cantonnant à une posture
moralisatrice déconnectée des con-
textes sociaux et institutionnels à l'ori-
gine des vagues de colère et de révoltes
qui touchent régulièrement les enfants
des quartiers populaires. On ne pourra
constamment se contenter de crimina-
liser la protestation sociale qui émane
de ces quartiers au lieu de l'entendre et
d'en traiter les causes. Comme nous
avons dénoncé le fait que les voitures
brûlées de Clichy-sous-Bois aient plus
émus les autorités que la mort de deux
adolescents, nous dénonçons finale-
ment cet état des choses consistant à
considérer que les vitres cassées du col-
lège Truffaut soient plus graves que les
destins brisés par l'échec scolaire et la
répression policière érigée au rang de
politique sociale.

Comité de soutien 

aux jeunes de Hautepierre u

Scènes de la vie
quotidienne
dans un lycée de 
campagne.

Je suis surveillant dans un lycée de la
région et j'ai pu constater quelques

faits qui me semblent intéressants sur
l'application des "principes républi-
cains" dans l'éducation nationale. 

11--  LLaa LLAAÏÏCCIITTÉÉ ::  RRAAMMAADDAANN OOBBLLIIGGAATTOOII--
RREE PPOOUURR LLEESS ""ÉÉLLÈÈVVEESS MMUUSSUULLMMAANNSS""..

J'ai été surpris de constater que lors
du ramadan, le lycée retirait aux "élèves

musulmans" la carte de self afin que
ceux-ci ne puissent pas y prendre leurs
repas. Le but affiché de cette
manœuvre est de ne pas facturer aux
familles un repas non consommé. C'est
certes louable, mais il serait plus simple
de vérifier sur les relevés si l'élève a ou
non mangé (tout est informatisé, ce
contrôle est faisable automatique-
ment). L'administration ne veut pas car
"la carte pourrai être prêtée à un autre
élève !". L'administration laïque du
lycée impose donc indirectement mais
très efficacement l'application d'un
culte, et empêche en fait un élève d'y
déroger au cas où il changerait d'avis.
Ne parlons même pas de ceux qui ne
voudrait pas suivre le ramadan contrai-
rement au vœu de leur famille. Pour
eux, ni laïcité ni liberté de conscience.
La carte est gardée à l'intendance et
n'est rendue qu'à la fin du ramadan.
Les parents peuvent ainsi contrôler la
pratique religieuse de leur adolescent,
ils n'ont qu'à regarder leur facture de
self ! 

22))  LL''ÉÉGGAALLIITTÉÉ ::  SSAANNCCTTIIOONN PPOOUURR

LLEESS PPAAUUVVRREESS,,  SSIIMMPPLLEE AACCHHAATT PPOOUURR

LLEESS RRIICCHHEESS..
Ce lycée possède un point de son

règlement intérieur particulièrement
choquant : chaque oubli de carte de
self est sanctionné d'une heure de rete-
nue si le repas est pris. Pour éviter la
sanction (excessive), l'élève peut soit
racheter une carte de self (5 euros), soit
acheter un ticket repas (2,5 euros). On
voit ici l'injustice du système : un élève
aisé, qui peut s'acheter une carte tous
les jours s'il le veut, ne sera pas sanc-
tionné, un élève pauvre le sera. Quand
j'ai soulevé cette inégalité flagrante
auprès du proviseur, celui-ci m'a répon-
du que le monde était injuste et qu'il
fallait que les élèves s'y habituent. 

33.. LLAA TTOOLLÉÉRRAANNCCEE ::  PPAASS PPOOUURR LLEESS

NNOOIIRRSS..
Un élève a dernièrement été exclu

de l'établissement. Un surveillant, ne
connaissant pas cet élève, en a laissé
passer un autre au self avec la carte de
l'élève exclu. Convoqué par le provi-
seur, mon collègue s'est entendu dire
que c'était une faute lourde, que ce
passage de carte pouvait "servir d'alibi
(à l'élève exclu) si celui-ci commettait
au moment du passage un casse à l'ex-
térieur" (!!!). Mon collègue a alors
répondu qu'il ne connaissait pas l'élève
exclu, qu'il n'en avait jamais entendu
parler. Le proviseur le lui a décrit ainsi
: "Si, vous le connaissez, il est noir."
sans plus de précision. Ici aussi, il suf-
fit d'être noir… Un pionu
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Une telle société moralisante ne
peut que se durcir toujours plus. Le
commandement est : aucune existence,
aucune vie possibles, en dehors d'un tel
cadre ; chacun doit se tuer au travail,
consommer, subir les innombrables
humiliations de la vie quotidienne, dési-
rer même la pauvreté d'une telle vie,
tout cela dans la docilité la plus totale.
Ce rapport de soumission à l'autorité
est le modèle que l'ensemble des struc-
tures sociales, à tous les échelons (de la
famille à l'entreprise en passant par
l'école) tendent à insuffler toujours plus
profondément dans les esprits. Un tel
rapport est le modèle que chacun
d'entre nous est invité et habitué dès le
départ à accepter et à reproduire dans
chacun de ses rapports sociaux.

Il nous faut aujourd'hui plus que
jamais travailler à une société qui pren-
ne comme principe, non pas les cadres
qu'exige par avance l'ensemble des
structures économico-politiques, mais
bien les possibilités propres, libres, des
individus eux-mêmes. Il nous faut com-
mencer par bien prendre en vue que le
renversement du mode de vie et la réin-
vention des rapports sociaux sont tou-
jours possibles : la critique, dans une
telle perspective, doit toujours se porter
au niveau de la liberté, de l'espace de
jeu, de l'ouverture qui toujours subsis-
tent, de manière irréductible, dans les
rapports vivants d'individu à individu.
C'est à partir de la capacité que nous
avons toujours de redécouvrir et recréer
le caractère libre et vivant que recèlent
toujours ces rapports, que nous pour-
rons démonter et surmonter le proces-
sus par lequel, dès l'enfance, au niveau
le plus profond, le plus intime, de notre
vie émotionnelle, les valeurs et les
cadres moraux du capitalisme sont
d'emblée intériorisés.

Dès les premiers contacts de l'en-
fant avec les exigences sociales et fami-
liales, s'imposent en effet déjà pour lui,
dans l'angoisse, la conscience et le sen-
timent de la faute ; l'erreur la plus natu-
relle (faute d'orthographe par exemple),
comme le plus petit rejet de la normali-
té ou de la conformité, le plus petit
écart, se transforment d'emblée en
faute morale. Par là également, avec la
peur de la sanction qu'implique une
telle faute morale, se joue l'apprentissa-
ge de l'autorité. Avec la peur constante
d'une telle sanction, peur, sans cesse,
de l'autorité qu'incarne l'enseignant,
l'existence de l'enfant, comme la nôtre
devant n'importe quel patron, s'enlise
dans une relation qui se trouve complè-
tement privée de sa vie propre ; l'indivi-
du d'une manière générale n'a plus de
parole, que ce soit l'enfant dont on
exige qu'il ne réponde pas, ou l'employé
licencié, réduit au rang de simple jouet
de la machine bureaucratique. Les rap-
ports sociaux sont d'emblée pervertis
par le poids que font toujours peser sur
eux les impératifs moraux. La liberté se
dérobe avec le dérobement de la parole.
L'individu, alors, ne peut que se sentir
avili, et ne peut reconquérir son senti-
ment de dignité que dans l'obéissance.
Soumis à l'autorité, il n'est plus un être
parlant, doté et porteur d'une parole
propre, ni non plus écouté en tant que
tel, mais jugé et manipulé, fautif et cou-
pable. Plus la société et les relations
humaines sont rigides et dominatrices,
plus elles précipitent l'individu dans
l'angoisse et la culpabilité. L'exigence
de conformité (quel qu'en soit le canal :
autorité, séduction, chantage), tue l'in-
dividu dans ce qui fait sa seule valeur,
celle de sa propre subjectivité.
L'essentiel de ce qui fait le sens de
toute vie sociale s'aliène dans la disci-

pline, les résultats, la compétition. La
vie affective dressée par ces exigences
perd sa propre orientation et s'écarte
d'elle-même jusqu'à l'absurde. C'est le
règne du non-sens qui prévaut, celui
d'une machine sociale qui tourne à
vide, et n'engendre que la détresse ou
l'orgueil. Voilà comment la honte et
l'horreur de soi-même sont suscitées.
L'éducation, de même que l'ensemble
des rapports que l'individu entretient
avec la société qui l'entoure, qui ne
s'adresse pas à cet individu lui-même,
dans son originalité irréductible, en tant
que personne libre, être parlant, n'en-
gendre qu'un non-sens où l'individu n'a
plus d'alternative que son propre dres-
sage ou sa propre déchéance.

C'est au niveau le plus fondamental
de l'exercice libre d'une telle parole et
de l'écoute qu'elle suppose que se joue
toujours toute possibilité d'un renverse-
ment des rapports d'humain à humain
dans la société. Ce n'est qu'en com-
mençant par travailler à l'exercice d'une
telle parole et écoute authentiques, en
commençant par écouter directement
ce que chaque individu a de plus propre
à exprimer, c'est-à-dire aussi en com-
mençant à redonner sa parole à la souf-
france sociale quotidienne elle-même,
que la critique révolutionnaire, aussi
bien théorique que pratique, pourra se
faire radicale. D'une manière générale
toute possibilité de révolution, tout
changement radical, retournement
total, de la qualité des rapports vivants
qui composent la société, ne peuvent
passer que par la réappropriation et
l'exercice spontané de ces rapports
vivants eux-mêmes, donc aussi par le
rejet inconditionnel de toutes les struc-
tures aussi bien étatiques que syndi-
cales (étant entendu que les secondes
n'ont d'autre but que le maintien des
premières) qui toujours étouffent toute
possibilité de contestation. C'est l'en-
semble de la société, chacun de nos
rapports sociaux, qu'il nous faut ainsi
renverser et réinventer ; c'est également
sur la base d'une réappropriation de ces
rapports que la puissance de la contes-
tation de chaque individu pourra trou-
ver une efficacité dans la lutte contre
tous les aspects de l'oppression et de
l'humiliation quotidiennes.

F. u

éducation  eett conditionnement     

Le modèle de la société marchande, capitaliste, a accompli ce tour de force qui
consiste, c'est là le propre de l'idéologie, à s'insinuer si profondément dans les

mentalités que celle-ci est allée jusqu'à faire désirer à l'individu lui-même, comme
condition sine qua non de son intégration, son propre assujettissement, sa propre
aliénation. La société dans laquelle nous vivons quotidiennement est dans son
essence, son principe même, de part en part moralisante -société de contrôle, de
surveillance et de punition- et cela non pas seulement parce qu'elle imposerait en
permanence, de l'extérieur, une idéologie que les individus subiraient et accepte-
raient par la force de la contrainte, mais bel et bien parce que nous sommes dès
notre entrée dans la vie sociale formés, travaillés, structurés de l'intérieur par un
seul et même modèle, dans le seul et unique cadre de la normalité instituée.



- "Bonsoir.
- Bonsoir madame.
- Tu veux une chicorée ? 
-  Non merci, je n'en bois pas.
- Tu veux une cigarette ? 
-  Non merci, je ne fume pas.”

Voilà comment s'est passée notre
rencontre dans cet autre monde conte-
nant un lit superposé, une petite table
avec deux chaises, une petite armoire,
un coin "salle de bain", un petit frigo,
une télé et un panneau d'affichage….
Le tout sur 9 m²". 

"L'arrivant" y échoue avec le barda
du taulard : un petit plateau dans les
mains avec des couverts et une paire de
draps. Grâce aux médias et aux gar-
diens, il y est précédé par des bruits et
rumeurs concernant son "affaire" … En
préventive ou pas, les prisonniers peu-
vent être condamnés par les matons,
parfois par d'autres détenus, et peuvent
alors subir des humiliations, voire des
actes de violence. 

Car il arrive que les "porte-clés",

peut-être pour sublimer leur pauvre
existence, se sentent investis d'une
mission morale. Les commentaires et
autres remarques destinées à dégrader
les détenus sont alors de rigueur et font
monter les tensions. Mais, quand elles
éclatent, c'est toujours aux dépens des
détenus. Une panoplie de mesures dis-
ciplinaires est à la disposition de
l'Administration Pénitentiaire. Les plus
craintes sont le mitard et la suppression
des remises de peine. Le mitard, c'est
le cachot, une pièce minuscule, avec
un banc en béton qui fait office de lit.
L'isolement y est total (pas de courrier
ni de parloir, ni de lecture, ni télé ni
rien). Cela nous rappelle combien,
même sous des dehors modernes, la
prison appartient au Moyen âge. 

Même une simple pétition est
vécue comme un acte de rébellion. Le
détenu ne peut que se taire et subir son
enfermement de 21 h sur 24 h, espérer
des parloirs, être pris aux ateliers (écri-
ture, sport) et surtout dans des forma-

tions rémunérées qui permettent de
"cantiner", c'est-à-dire de pouvoir ache-
ter auprès de l'Administration péniten-
tiaire, à prix d'or, des produits de pre-
mière nécessité. La location du couple
télé-frigo coûte 8,50 euros par semaine
et par personne, multiplié par les 900
détenus, cela procure un revenu de
quelques 400 000 euros annuels à la
société Eurest qui se charge de fournir
cela et bien d'autres choses à des prix
tout aussi hallucinants. 

Les cigarettes, les denrées, tout ce
qui est acheté par le biais de la "canti-
ne" à la Maison d'arrêt de Seysses lui
profite. Il faut savoir qu'en plus de la
gamelle quotidienne, l'Administration
pénitentiaire distribue un rouleau de
papier hygiénique, un dentifrice et une
brosse à dents, un shampoing, un savon
et un berlingot de javel PAR MOIS.
Tout le reste, c'est au prisonnier à se
l'acheter à des prix prohibitifs chez
Eurest ! 

Un assistant au débat u

15 PRISONS
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Comme annoncé dans notre précédent numéro, un débat sur les prisons a eu lieu ce samedi 21 janvier. Deux ex-co-
cellulaires ont en particulier témoigné de leur séjour " au château ". Devant une quarantaine de personnes, elles sont
venues confirmer ce que nous savions déjà : la prison est une torture de tous les instants.

Une torture de tous les instants

Elles étaient là, les familles, parfois venues de fort loin, devant la prison de
Seysses, tôt ce matin du 24 décembre pour apporter à leur prisonnier un modeste
colis alimentaire (5 kg maximum !). Par moins 5 degrés, dans le vent, sur un gazon
verglacé, femmes, enfants, bébés, personnes âgés ont fait souvent plus de deux
heures de queue pour pouvoir déposer un "cadeau de Noël" pour améliorer l'ordi-
naire lamentable qu'accorde l'administration aux prisonniers. La fouille était méti-
culeuse. Les barquettes en alu étant refusées, des familles ont du transférer,
comme elles l'ont pu, les aliments dans des poches plastiques récupérées ça et là
(non fournies par l'administration). Quant à ceux qui avaient porté un saucisson ou
un chorizo, ils ont dû le couper en fines lamelles pour pouvoir le faire rentrer.

Le distributeur automatique de boissons était en panne (bien sûr). L'abri était
vraiment trop petit pour contenir tout le monde (une trentaine de places). Le par-
king était plus que complet, obligeant les gens à se garer en stationnement interdit
le long des accès. Les toilettes pour handicapés étaient carrément fermées. Les
deux uniques WC disponibles (pour des centaines de personnes) dans un état
minable (pas étonnant : il n'y a rien de prévu pour changer les bébés : il faut bien
laisser les couches quelque part !). Il n'y avait plus assez de tickets pour prendre
son tour dans la queue. Bref, un "accueil" que l'on ne souhaite à personne !

Heureusement, le Père Noël du Comité d'action et de soutien aux prisonniers
était là lui aussi, remontant le moral des familles, distribuant café, thé, biscuits,
sans oublier le quatre pages "Un autre futur pour les quartiers" aux adultes, ainsi
que chocolat, douceurs ou peluches aux enfants, donnant des renseignements (sur
le contenu possible des colis et des emballages,…) et surtout montrant qu'il est
possible de construire, partout, une solidarité, tout simplement, sur le terrain.

Le vieux lutin noir et rouge u

Le Père Noël à la prison.
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L'ouvrage est du genre plutôt
détaillé. Cependant, il n'apporte aucun
fait nouveau par rapport à ceux connus
jusqu'à présent, bien que l'auteur ait
bénéficié de l'accès à une documenta-
tion inédite de première main : les
archives soviétiques (essentiellement
des rapports de la Tcheka, l'ancêtre du
KGB, la sanguinaire police politique).
De plus, l'utilisation de ces archives
manque de discernement, ou, pour le
moins, de commentaires (un peu
comme si on essayait d'écrire un livre
sur Mai 68 en se basant, sans aucune
critique, sur les rapports des Rensei-
gnements généraux) Ainsi en est-il des
pages où se succèdent les rapports poli-
ciers faisant état d'un supposé antisé-
mitisme des insurgés. Les citations
sont le plus souvent livrées à l'état brut.
Le lecteur ne saura pas quel crédit leur
apporter, ni dans quelle mesure elles
sont représentatives. L'élaboration d'un
"appareil critique" est pourtant le mini-
mum que l'on puisse attendre du travail
d'un historien face à de telles archives.
L'auteur lui-même renforce cette sen-
sation. Page 125 il explique, sans aucu-
ne justification, que des ouvriers empê-
chent Zinoviev de faire un discours,
parce qu'il est…juif (comment l'auteur
peut-il savoir qui, du "juif" ou du prési-
dent du soviet de Petrograd, a été sifflé
? Mystère). 

LE PRÉCÉDENT MAKHNOVISTE

Or, et ceci explique peut-être cela,
il se trouve que l'auteur a antérieure-
ment publié un autre livre sur la même
période : "La guerre civile russe, 1917-
1922" (mars 2005, éditions
Autrement). Pour l'essentiel, ce dernier
n'est constitué que d'un collage de
témoignages des uns ou des autres
(grossièrement parlant, des "rouges" et
des "blancs") sur les aspects les plus
sordides de la guerre civile -ce qui n'est

pas très utile, mais pourquoi pas ! Il y
est, entre autre, question de Makhno.
Par exemple, à la page 102 de "La guer-
re civile", un communiste nous déclare
que "Les makhnovistes, n'ayant ni
mécanicien ni pilote, incendient les
appareils. Puis commence une bac-
chanale de pillage : les soldats
makhnovistes dévastent les maga-
sins, les entrepôts, les riches appar-
tements. Un groupe dans sa fureur
met le feu à plusieurs bâtiments. Le
Grand Bazar est entièrement pillé.
Le comité révolutionnaire bolche-
vique essaie de convaincre les makh-
novistes de procéder à une réquisi-
tion ordonnée des biens et des vivres,
un makhnoviste lui répond : 'Nous
sommes partisans du slogan : "De
chacun selon ses capacités à chacun
selon ses besoins'". Le lien entre les
exactions supposées et l'affirmation
idéologique ne saute pas aux yeux. Tout
au contraire. Mais l'auteur se garde
bien de relever la contradiction patente
dans le témoignage qu'il cite. Il utilise
les "témoignages" des blancs de la
même manière. Page 149, il cite l'un
d'entre eux déclarant que Makhno
"pillait, brûlait et tuait". Sans com-
mentaire. On croirait lire Marie-
Antoinette à propos de la Révolution
française. 

L'auteur lui-même affirme, page
151, que "Makhno n'aime ni la ville,
juste bonne à ses yeux à être pillée,
ni les citadins, et encore moins les
bourgeois qu'il rançonne". Aucune
référence ne vient chapeauter cette
affirmation sur le goût immodéré de
Makhno pour la campagne. Ces cita-
tions étant livrées tel quel le lecteur est
indirectement prié de les prendre pour
argent comptant. Même si c'est de la
fausse monnaie.

La littérature anti-makhnoviste est
une vieille tradition, qu'elle soit rouge,

blanche, ou le fait de littérateurs peu
scrupuleux, comme Joseph Kessel.
Mais qu'un historien, en 2005, conti-
nue de charrier ces légendes d'antisé-
mitisme et de banditisme, alors que
toutes les clarifications à ce sujet sont
depuis longtemps très largement acces-
sibles [3], voila qui laisse un goût amer
à cette lecture. Mais, faut-il s'en éton-
ner ? Présenté comme un "spécialiste
de l'Union soviétique et du communis-
me", l'auteur, si l'on en croit sa biblio-
graphie, est surtout un chantre du
trotskisme. [5].

RETOUR À CRONSTADT

Le livre sur Cronstadt, plus consis-
tant, perd cet aspect "Nouveau
Détective". Si l'auteur reste dans l'en-
semble assez factuel, la mise en pers-
pective avec son ouvrage précédent
permet de prendre la mesure de plu-
sieurs remarques disséminées çà et là. 

Par exemple page 224 de
"Cronstadt", quand les insurgés
dénoncent la vénalité des commissaires
du peuple, il ne peut s'agir pour l'au-
teur que de propagande monarchiste et
qui plus est, antisémite. Comme si les
commissaires du peuple avaient été des
modèles d'honnêteté ! Ou encore page
256, on apprend incidemment qu'il y a
une forte proportion de rescapés makh-
novistes parmi les marins de Cronstadt.
Il n'en sera quasiment plus question
dans la suite. Mais les marins sont
constamment présentés comme des
éléments "dépolitisés" rêvant d'accéder
à la petite propriété. Encore un
exemple : page 295 l'auteur affirme que
"C'est donc bien le principe même
de la propriété d'Etat que les diri-
geants de l'insurrection rejettent".
Que les insurgés puissent simplement
rejeter l'Etat, qu'il soit tsariste, démo-
cratique ou bolchevik, voilà qui ne
semble pas l'effleurer. Au total, la révol-
te de Cronstadt est présentée, au
mieux, comme une révolte de paysans-
petits-bourgeois rêvant d'accéder à la
propriété (lire : désireux que leur famil-
le puisse cultiver un lopin de terre pour
pouvoir se nourrir. Evidement, si on
considère le fait de vouloir manger
comme petit-bourgeois…). 

NOUVEL ASSAUT SUR CRONSTADT

LLaa  ssoorrttiiee,,  cchheezz  FFaayyaarrdd  ((oocctt..  22000055))  dd''uunn  ééppaaiiss  oouuvvrraaggee  ((""CCrroonnssttaaddtt"",,
JJeeaann--JJaaccqquueess  MMaarriiee,,  eennvviirroonn  448800  ppaaggeess))  ssuurr  ll''hhiissttooiirree  ddee  cceettttee  ffoorrttee--
rreessssee  eett  ddee  ssaa  rréévvoollttee  ccoonnttrree  llee  ppoouuvvooiirr  bboollcchheevviikk  ((11992211))  ppeeuutt  sseemm--

bblleerr  uunnee  bboonnnnee  nnoouuvveellllee..  EEnn  eeffffeett,,  àà  ppaarrtt  uunnee  ppeettiittee  bbrroocchhuurree  ccoonnssttiittuuééee
dd''eexxttrraaiittss  ddiivveerrss [[11]],,  eett  uunn  ppeettiitt  tteexxttee  dd''AAnnttoonn  CCiilliiggaa  ((vvooiirr  pplluuss  bbaass)),,  iill  nn''eexxiiss--
ttee  àà  nnoottrree  ccoonnnnaaiissssaannccee  aauuccuunn  aauuttrree  oouuvvrraaggee  ddiissppoonniibbllee,,  eenn  ffrraannççaaiiss,,  ssuurr  ccee
ssuujjeett [[22]]..
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Ce qui saute aux yeux pour un lec-
teur averti, c'est le mépris envers les
paysans (et plus généralement envers
les pauvres), accusés d'être naturelle-
ment du côté de la bourgeoisie selon de
profondes théories qui, appliquées à la
lettre, firent mourir de faim des mil-
lions de personnes. Ce parti pris
devient ubuesque avec des assertions
comme "cette absence de toute allu-
sion à la situation internationale
souligne l'origine paysanne des
marins qui ont rédigé et voté [une
résolution]" : des origines paysannes
empêchent de comprendre la situation
internationale. On aura tout lu ! (page
142). 

Bref, banditisme et antisémitisme
des insurgés, nature petite-bourgeoise
et contre-révolutionnaire de la paysan-
nerie : le point de vue tchékiste n'est
pas perdu pour tout le monde. Mais
cela valait-il la peine de fouiller dans les
archives pour nous resservir cet indi-
geste ragoût ?

QUE FAIT DONC

LA CNT À CRONSTADT ?
Les remarques ci-dessus prennent

une résonance particulière dans les
dernières pages du livre, où il est sou-
dain, et fort étrangement, question de
la CNT et de la Révolution espagnole.
Celle-ci en effet aurait "[replacé]
Cronstadt sous la lumière de l'ac-
tualité" (une remarque assez étrange
puisque Cronstadt a toujours été
d'"actualité" dans les milieux anar-
chistes, surtout en France et en
Espagne où passèrent des anarchistes
russes survivants). L'auteur met le
doigt sur la collaboration de "chefs" de
la CNT au gouvernement, ce qui pour
lui, en bon trotskiste, est la même
chose que la collaboration des anar-
chistes dans leur ensemble avec les sta-

liniens : "Pour répondre aux cri-
tiques, les dirigeants anarchistes
accompagnent leur collaboration
gouvernementale avec le PC espa-
gnol d'articles exaltant l'insurrec-
tion antibolchevik de Cronstadt,
dont ils se proclament les héritiers.
Il est plus aisé d'exalter Makhno et
Cronstadt à Barcelone que d'y com-
battre la politique de Staline. En
décembre 1937, Trotski leur répond
: "face à Cronstadt et à Makhno
nous avions défendu la révolution
prolétarienne contre la contre-révo-
lution paysanne. Les anarchistes
espagnols ont défendu et défendent
encore la contre-révolution bour-
geoise contre la révolution proléta-
rienne"". Tout en s'interrogeant sur la
pertinence d'une telle remarque dans
un livre qui ne parle, en dehors de ce
passage, que de Cronstadt et de la
Russie, on voit que l'imprécision côtoie
le sordide : non seulement les anarcho-
syndicaliste de la CNT ont fait en
Espagne une véritable révolution, mais
ils ont combattu les armes à la main les
staliniens de tout horizon présents en
Espagne. 

Cet ouvrage, qui prétend ne pas
faire de politique, sorti chez un éditeur
grand public, est censé, grâce à l'utili-
sation des archives de la Tcheka, jeter
une "lumière nouvelle" sur les événe-
ments. En fait de lumière, sous couvert
de respectabilité universitaire, c'est
celle du lance-flammes de la calomnie
policière !

D'HIER À AUJOURD'HUI
Les événements de Cronstadt

seraient depuis longtemps soigneuse-
ment tombés dans l'oubli, si deux
ouvrages n'avaient pas été publiés dans
les années 30 [6]. Ouvrages qui obligè-
rent Trotski à se fendre d'un texte pour

tenter de balayer cette histoire d'un
revers de main. Le passage suivant,
modèle de calomnie politique, est
passé à la postérité : "Les marins qui
étaient restés dans le Cronstadt 'en
paix' jusqu'au commencement de
1921, sans trouver d'emploi sur
aucun des fronts de la guerre civile,
étaient, en règle générale, considéra-
blement en dessous du niveau moyen
de l'Armée rouge et renfermaient un
grand pourcentage d'éléments démo-
ralisés, qui portaient d'élégants pan-
talons bouffants et se coiffaient à la
façon des souteneurs" [7]. Si on ne se
lasse pas de s'étonner du fait que des
éléments démoralisés aient pu com-
battre par la suite jusqu'à la mort (pour
continuer à pouvoir porter des panta-
lons bouffants ?) et que malgré leur
"niveau moyen" inférieur ils aient bien
tenu tête à une Armée rouge numéri-
quement supérieure et bien mieux
armée, le parallèle entre ce jugement
porté par Trotski et les récentes ana-
lyses des organisations trotskistes sur
les émeutes en banlieues est assez frap-
pant. En effet, une version moderne de
cette citation donnerait : "Les masses
qui sont restées dans les banlieues
populaires de France jusqu'à
aujourd'hui, sans trouver d'emploi
dans aucun secteur porteur de l'éco-
nomie, sont en règle générale consi-
dérablement en dessous du niveau
moyen de conscience politique des
militants (au choix : de la LCR, de
LO ou du PT) et renferment un
grand pourcentage de drogués qui
portent d'élégants joggings Lacoste
et se coiffent de casquettes à la façon
des voyous". Le talent littéraire en
moins, c'est bien ce que nous ont expli-
qué Arlette, Alain et leurs bandes res-
pectives[8]. Rien de neuf sous le soleil
du trotskisme ! PL u
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[1] "1921, l'insurrection de
Cronstadt la Rouge", éditions
d'Alternative Libertaire, quatriè-
me édition, juin 2005.
[2] On peut par contre trouver des
ouvrages qui portent pour une
part sur les événements de
Cronstadt, comme "La Révolution
Inconnue" de Voline, réédité par
les éditions Verticales, ou des
ouvrages de Rudolf Rocker,
Alexandre Berkman, etc. Au rang
des ouvrages épuisés, on peut
mentionner "La tragédie de
Cronstadt (1921)", Paul Avrich,
Point histoire Seuil, 1975 et

"Kronstadt 1921, Prolétariat contre
bolchevisme", Alexandre Skirda,
éditions de la Tête de Feuille,
1971.
[3] Plusieurs ouvrages -à com-
mencer par ceux de Makhno lui-
même- font le point sur ces ques-
tions, comme par exemple l'œuvre
de Voline (qui était d'ailleurs juif).
Le tout est remarquablement syn-
thétisé dans l'ouvrage d'Alexandre
Skirda "Nestor Makhno, le cosaque
libertaire, 1888-1934", éditions de
Paris.
[4] Etrangement, il ne cite
d'ailleurs que le passage le plus

scabreux de ce livre par ailleurs
remarquable, voir Ida Mett
"Souvenirs sur Nestor Makhno"
éditions Allia, et A. Skirda, voir
supra.
[5] Jean-Jacques Marie est anima-
teur du Centre d'Etudes et de
Recherches sur les Mouvements
Trotskistes et Révolution-naires
Internationaux, constitué à partir
des archives de l'OCI, ancêtre de
l'actuel Parti des Travailleurs, voir
Rouge du 31 octobre 2002.
[6] Ante Ciliga "L'insurrection de
Cronstadt et la destinée de la révo-
lution russe", dans la revue La

Révolution Prolétarienne n°278,
10 septembre 1938, disponible
aux éditions Allia ; et Ida Mett "La
commune de Cronstadt, crépuscule
sanglant des Soviets", 1938,
diverses rééditions par Spartacus.
[7] Léon Trotski "Beaucoup de
bruit autour de Cronstadt", dans le
Bulletin de l'opposition n°66-67,
1938, cité dans le recueil
d'Alternative Libertaire.
[8] Voir à ce sujet l'article "Trop
conscients pour se révolter" du
Combat Syndicaliste de Midi-
Pyrénées n°93, décembre
2005/janvier 2006 
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Sarkozy II
Le projet de loi "Sarkozy 2" relatif

aux gens de nationalité étrangère
comporte une clause qui ouvre particu-
lièrement grande la porte à l'arbitraire
de l'administration. L'étranger sera jugé
sur "son intégration républicaine dans
la société française, appréciée en parti-
culier au regard de son adhésion per-
sonnelle aux principes qui régissent la
République française ainsi que de leur
respect et de sa connaissance de la
langue française". 

Le fait d'imposer l'obligation d'ad-
hérer à de quelconques principes pour
avoir le droit de vivre quelque part
constitue, en elle-même, une violation
flagrante du principal principe républi-
cain : la liberté. Car la liberté d'opinion
garantit justement le droit de vivre où
l'on veut en adhérant à ce que l'on veut. 

Comme rien ne permet d'apprécier
objectivement l'adhésion à des prin-
cipes, ce concept est purement arbitrai-
re. Gageons qu'on nous expliquera que
les futurs Bokasa et consorts qui seront
accueillis sur le sol français, bien
qu'empereurs, dictateurs ou truands
adhèrent parfaitement aux principes
républicains, mais que le malheureux
qui se sera opposé à ce même dictateur
dans son pays et qui sera venu ici
essayer de s'y réfugier sera recalé ! 

Cela permettra aux préfectures de
ne pas renouveler les papier à des gens
jusqu'à présent parfaitement en règle,
au seul motif qu'ils ne sont pas assez
républicains, et de fabriquer ainsi de
nouveaux sans-papiers.

Alex u

LIBERTE pour les 
PRISONNIERS d'ACTION
DIRECTE

Les prisonniers d'Action directe,
incarcérés depuis le 26 février

1987, ont terminé leur peine de sûreté
de 18 ans depuis un an. Ils ont donc
fait des demandes de libération condi-
tionnelle. A ce jour, toutes ont été refu-

sées sous prétexte de non-reniement de
leurs actions. En réalité, ce sont des
otages politiques, tout comme Ibrahim
Abdallah,  lui aussi détenu à
Lannemezan, qui va battre un record
avec 23 ans de prison).

Malgré un état de santé déplorable,
Nathalie Ménigon, incarcérée à
Bapaume, s'est vu refuser deux
demandes de suspension de peine pour
raison médicale à la suite de plusieurs
accidents vasculaires cérébraux. Il y a
un mois, elle posait une troisième
demande après une hospitalisation en
urgence.

C'est par cette même procédure et
grâce à une mobilisation importante
que Joëlle Aubron, atteinte d'une
tumeur au cerveau* , a été libérée. Elle
est actuellement hospitalisée. 

Georges Cipriani, qui ne s'est
jamais remis du traitement spécial et
des longues périodes d'isolement aux-

quels ils ont tous été soumis, a séjour-
né à plusieurs reprises en hôpital psy-
chiatrique et est actuellement incarcé-
ré à Ensisheim.

Jean-Marc Rouillan, incarcéré à
Lannemezan, a fait appel du refus de
libération conditionnelle. La réponse
sera donnée le 28 février.

A l'occasion de l'entrée dans leur
vingtième année d'incarcération, des
rassemblements seront organisés
devant leurs lieux de détention le same-
di 28 février afin d'exprimer notre soli-
darité et notre refus du chantage
"repentir contre libération" et de leur
condamnation à la mort lente.u
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Nos sentiments ne sont pas à vendre
1933. Quelque part en Andalousie. Un village, Casas Viejas, choisit la liberté.

Ses habitants proclament le "communisme libertaire" et décident d'organiser
une vie fraternelle et égalitaire en dehors de tous les pouvoirs. Intolérable pour
un État, fut-il républicain. La réaction est immédiate, féroce. Les forces de
répression envahissent le village, détruisent, brûlent, blessent, tuent. 25 tra-
vailleurs agricoles sont assassinés. L'émotion est intense dans toute l'Espagne.
Elle dure encore aujourd'hui. Pour certains, c'est une marchandise comme une
autre. Des commerçants, avec l'appui de la mairie actuelle (socialiste) veulent
faire leur pognon sur les 25 cadavres. Leur projet : convertir ce qui reste des tau-
dis des révoltés en une sorte "d'Anarland" pour touristes en mal de mémoire. Un
complexe hôtelier est en construction. Il devait s'appeler "La Libertaire" (du sur-
nom d'une compagne de l'époque, rescapée de la boucherie policière, et mili-
tante de la CNT-AIT jusqu'à sa mort). Il s'appellera, s'il est construit, "Années
trente". Car le projet est quelque peu ébranlé par la détermination des descen-
dants des rescapés. Comme est venu le dire publiquement le fils de La
Libertaire, "Nos sentiments ne sont pas à vendre". La CNT-AIT qui s'oppose à
la privatisation et à la marchandisation de la mémoire a organisé plusieurs mani-
festations et rassemblements pour dénoncer la récupération. u

CCoonnttrree  cceettttee  llooii,,  llee
""RRaasssseemmbblleemmeenntt  ddeess  oouuvvrriieerrss  ssaannss
ppaappiieerrss,,  ggeennss  dd''iiccii  eett  lleeuurrss  aammiiss""
aappppeellllee  àà  mmaanniiffeesstteerr  àà  TToouulloouussee,,

ssaammeeddii  1188  mmaarrss  àà  1155  hh  3300  àà  ppaarrttiirr
dduu  CCaappiittoollee..

PPoouurr  LLAANNNNEEMMEEZZAANN,,  rreennddeezz--
vvoouuss  ssaammeeddii  2255  fféévvrriieerr  22000066  àà  1144

hheeuurreess  ddeevvaanntt  llaa  ggaarree..
DDééppaarrtt  eenn  ccaarr  ddeeppuuiiss  TToouulloouussee  ::
rreennddeezz--vvoouuss  àà  1111  hh  ssuurr  llee  ppaarrkkiinngg

ddee  BBaassssoo--CCaammbboo  ((mmééttrroo))..
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TTAABBLLEE DDEE PPRREESSSSEE CCNNTT--AAIITT :: Tous les
samedis,10h30 sur le marché Prax-Paris. 

Samedi 11 février la CNT-AIT était pré-
sente sur Albi : distribution massive d’un
tract, repas fraternel puis discussion
entre militants et sympathisants.
D’autres initiatives auront lieu. Pour tout
renseignement, pour tout contact, écri-
re à la CNT-AIT de Montauban qui
transmettra. 

TTAABBLLEE DDEE PPRREESSSSEE CCNNTT--AAIITT :: Le dimanche
de 10 à 12 h. :  marché aux vêtements
(halle Mercadieu).

NNOOUUVVEEAAUU ::  SSIITTEE IINNTTEERRNNEETT..
Lors de la parution de ce journal
sera lancé le site internet de la CNT-
AIT de Toulouse. Pour en savoir
plus, connectez-vous simplement : 

hhttttpp////ccnntt--aaiitt--ttoouulloouussee..ffrr

PPEERRMMAANNEENNCCEE PPUUBBLLIIQQUUEE au  siège  du
syndicat, tous les samedis de 17h à
19h, 7 rue St Rémésy (parallèle à la
rue Pharaon).

TTAABBLLEESS DDEE PPRREESSSSEE :: tous les dimanches
10h30-12 h. au marché aux puces
Saint-Sernin, et à 11-12 h au marché
de Saint-Aubin.  Egalement au RU
du Mirail jeudi 12 h 30 - 13 h 30 (avec
les JL). Dans les quartiers : tables de

presse régulières, en particulier sur
le Mirail. Pour participez, n’hésitez
pas à nous contacter.
UUNN AAUUTTRREE FFUUTTUURR

Ce petit quatre pages, en partie
bilinque (français-arabe), est diffusé
sur les tables de presse des quar-
tiers. Vous pouvez le demander au
syndicat ou le télécharcher sur notre
site.

CCOOMMIITTEE DD’’AACCTTIIOONN &&  DDEE SSOOUUTTIIEENN AAUUXX

PPRRIISSOONNNNIIEERRSS

Nous sommes un collectif de per-
sonnes sensibilisées par l'enferme-
ment, l'incarcération. Révoltées par
les conditions de détention et l'ap-
plication des lois, nous nous posi-
tionnons contre la prison.
Nous avons décidé d'agir à travers : 
- du soutien aux familles : conseil et
information sur la détention, …
- du soutien aux prisonniers : lettres.
L'objectif du groupe est de favoriser
la prise de conscience collective de
ce qu'est l'enfermement  pour arri-
ver, à terme, à la destruction des pri-
sons. Ce collectif est ouvert. Toutes
les initiatives sont les bienvenues. 
CASP c/o CNT-AIT, 7 rue Saint-Rémésy

31000 Toulouse .  
Permanence tous les samedis 17h30

JJEEUUNNEESS LLIIBBEERRTTAAIIRREESS

Les J.L. regroupent des jeunes
(lycéens, apprentis, chômeurs, sala-
riés, étudiants), qui se reconnaissent
dans les valeurs de la CNT-AIT. Pour
tout contact : Le samedi (15/19 h), 7
rue St Rémésy à Toulouse. “Echange
de savoirs” : une fois par mois.

Site : http://anarchie.net/jeunes liber-
taires. Le numéro 35 de leur bulletin
vient de paraître. 

PPEERRSSPPEECCTTIIVVEE LLIIBBEERRTTAAIIRREE

Site de brochures anarchosyndica-
listes et anarchistes révolution-
naires. Son but est de présenter un
choix, essentielleement téléchar-
geable, offrant une cohérence poli-
tique:

http://perspectivlibertaire.free.fr

AAuucchh
TABLE DE PRESSE LIBERTAIRE : Le premier
samedi de chaque mois, 8 h -12 h, mar-
ché de la cathédrale. 

L a

CNT-
AIT de Paris édite ce nouveau zine.
Le titre est un clin d'œil  à la publi-
cation qui prit la relève du journal
"CNT" quand De Gaule, à la
demande de Franco, le fit interdire
pour priver nos compagnons de la
CNT espagnole en exil de leur
moyen d'expression. Le nouvel
"Espoir" qui a pris pour devise "De
la révolte à la résistance, de la résis-
tante à la révolution", en même
temps qu'il est un hommage aux
luttes du passé, s'inscrit résolument
dans l'actualité (le demander à : AIT
c/o AAAFA, BP 5, 75860 Paris Cédex
18, ou par messagerie à
contact@cnt-ait.info).

CCÉÉNNÉÉTTIISSTTEEMMEENNTT VVÔÔTTRREE

Camping de la Cnt Ait

CCHHAAQQUUEE AANNNNÉÉEE,,  DDAANNSS UUNN CCOOIINN DDEE

CCAAMMPPAAGGNNEE,,  AAVVEECC UUNNEE IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREE

SSIIMMPPLLEE MMAAIISS SSUUFFFFIISSAANNTTEE,,  LLEE CCAAMMPPIINNGG

DDEE LL’’UUNNIIOONN RRÉÉGGIIOONNAALLEE CCNNTT--AAIITT  DDEE
MMIIDDII--PPYYRRÉÉNNÉÉEESS EESSTT UUNNEE OOCCCCAASSIIOONN

DD’’ÉÉCCHHAANNGGEESS DDAANNSS UUNNEE AAMMBBIIAANNCCEE FFRRAA--
TTEERRNNEELLLLEE..  IILL SSEE DDÉÉRROOUULLEERRAA CCEETTTTEE

AANNNNÉÉEE DDUU DDIIMMAANNCCHHEE 3300  JJUUIILLLLEETT AAUU

DDIIMMAANNCCHHEE 66  AAOOÛÛTT..  SSII VVOOUUSS ÊÊTTEESS IINNTTÉÉ--
RREESSSSÉÉ,,  PPRREENNEEZZ CCOONNTTAACCTT AAVVEECC TTOOUUTT

MMIILLIITTAANNTT DDEE LLAA RRÉÉGGIIOONN..

MONTAUBAN

tarbes

toulouse

autres contacts

albi - quercy -
rouergue - aveyron



CONTRAT POUBELLE OU EXPLOITATION PERENNE ?

A gauche, on hurle bien fort au retrait du CPE, au respect du droit du tra-
vail, on veut de l'emploi "qui dure".
A droite, on réplique que l'emploi est une denrée rare, que le boulot cela se mérite.
Faux débat ! Un emploi durable, c'est notre vie qui se brûle et le patronat
qui en profite. Un emploi précaire, c'est la survie dans un système qui fait
ses choux gras de notre misère.

CONTRAT D'UN JOUR ET EXPLOITATION TOUS LES JOURS.

L'esclavage permanent, voilà le choix de la "démocratie". Et que dire de son
comportement ? Ici, des chômeurs, de plus en plus contrôlés voire agressés
en plein conseil général, là des individus emprisonnés, ailleurs des cam-
pagnes médiatiques diffamatoires contre les classes populaires, plus loin,
des familles humiliées… ou encore un salarié arrêté juste parce que sur
internet il évoquait les ANPE incendiées, ou une autre traduite en justice
parce qu'elle a osé critiquer comment l'hospice où elle travaille maltraite les
résidents … et après tout cela, on nous dira qu'il faut voter parce que c'est la démo-
cratie !

C'EST POURQUOI AUJOURD'HUI

Nous ne voulons pas être dupe de la "recomposition" de la gauche, des
manœuvres électorales, des rencontres au sommet, des réceptions de
notables… 

Contre l'exploitation, pour notre dignité, avec les étudiants déterminés qui
bloquent les facs en dénonçant les syndicats, avec les révoltés des banlieues,
avec les comités de précaires et les lycéens qui apprennent l'autonomie, avec
tous ceux qui sont en lutte sans arrière-pensées politiciennes

FAISONS NOUS ENTENDRE DE PLUS EN PLUS : 

ABSTENTION ACTIVE, DESOBEISSANCE MASSIVE, 

GREVE ILLIMITE !

UNE QUESTION DE DIGNITÉ


